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ABSEISBX«&K LÉaia&AXirs. 

I,» séance d'aujourd'hui a Lété marquée par un vote 

d'une certaine gravité. Avant cle passer à la discussion 

du projet de loi relatif aux instituteurs communaux, qui 

était à l'ordre du jour, il a fallu trancier une question 

préliminaire soulevée par le Gouvernement et par la 

Commission, la question d'urgence. Une lutte fort vive 

s'est engagée sur ce point ; l'Assemblé* s'est divisée en 

deux fractions égales, comme elle avai fait avant-hier 

dans l'affaire de La Plata, et l'urgence i été rejotée par 

31-2 voix contre 312, sur 624 votans. On sait comment 

est conçu ce projet, qui a pour but de tansférer provi-

soirement aux préfets le droit de nominstion et de révo-

cation des instituteurs primaires, attribué par la loi du 
22 juin 1833 auxeomités d'arrondissemeit : on connaît 

les faits déplorables qui en ont motivé 'a présentation. 

Stimulé par les rapports de tous les dépositaires de l'au-

torité publique, et en particulier par les réclamations 

des Conseils généraux, organes irrécusalles, pour em-

prunter un mot au travail de la Gommisiion, des vœux 

et des intérêts de nos départemens, le Gouvernement a 

cru nécessaire de restreindre l'indépendarce des institu-

teurs et de soumettre à l'action du pouvor administratif 

ces quarante mille fonctionnaires qui, jusqi'àce jour,n'ont 

r ;'.evé que d'eux-mêmes et n'ont connu dautre discipli-

ne que celle qu'ils s'imposaient volontaiiement. Seule-

ment il a été stipulé de la manière la plus formelle dans 

l'article 1" du projet que la loi proposée l'aurait qu'un 

caractère transitoire, et qu'elle ne demeirerait en vi-

gueur que jusqu'à la promulgation do la lo organique de 

l'enseignement. Dans ces limites, et en idmettant que 

les craintes exprimées par le Gouvernemeit sur le péril 

résultant de l'attitude prise par nombre ('instituteurs, 

fussent fondées, — or, il fant bien reconrntre que le 

Gouvernement est plus à même que qui eue ce soit de 

savoir ce qui en est, — dans ces limites, dions-cous, et 

en présence de ces dangers, la loi pouvait ète considérée 

comme ayant un véritable caractère d'urgeice et sem-

blait demander à être votée le plus prompt'ment possi-

ble. La moitié de l'Assemblée en a jugé autrement; nous 

déarous sincèrement qu'elle ne se soit pastrompée et 

qu'elle n'ait pas lieu de tegretter sa décisior. 

C'est M. Vesin qni le premier est venu s'oposer à la 

déclaration d'urgence. L'honorable membre a fait re-

marquer qu'au moment où le projet fut préenté parle 

ministre de l'instruction publique, et la derunde d'ur-

gence prise en considération, l'on ignorait enore ce qu'il 

adviendrait du projet de loi sur l'enseignemet renvoyé 

à l'examen du Conseil d'Etat ; on pouvait crâidre, sinon 

que le Conseil d'Etat ne fît pas toute diligence du moins 

que la première commission nommée par l'issemblée 

ne fût dessaisie, et que le projet, sorti du tonseil, ne 

fût soumis à une commission nouvelle. L'oratur a ajou-

té que la situation n'était plus la même, puisqe le pro^ 

jet était revenu, qu'il avait été étudié à noueau par 

l'ancienne commission, et que le rapport en a^it même 

été déjà déposé par l'honorable M. Beugnot.Dans ces 

circonstances, M. Vesin a déclaré qu'il ne \iyait pas 

pourquoi le petit projet concernant ies instituëurs se-

rait discuté avant la grandeloi organique de 'instruc-

tion publique ; il a exprimé l'espoir assej euimé-

" l'ie peut-être que le débat sur la loi généraleie l'en-

seignement ne serait ni aussi long ni aussi difficile 

qu on le supposait, et que les divers partis dansj sein de 

1 Assemblée se montreraient animés du même éprit de 

conciliation qui avait guidé les membres de la ommis-

sion. M. vesin s'est eufi'ti appuyé sur un dernir argu-

ment, qui a eu pour effet d amener M. Berryer | la tri-

bune ; il a annoncé que le rapport général sur li budget 

de 1850 ne serait prêt que vers la Un du mois, qe la dis-

cussion ne pourrait s'en ouvrir que du 15 au 2(féviier 

prochain, et qu'on aurait, par conséquent, le terps né-

cessaire pour voter la loi de l'instruction publique oui en-
tière. ' i 

, Berryer a implicitement confirmé cette ase^tion 

<Ut i tout en donnant à l'Assemblée d'intéessans 
fo ta!'8 iSUTltS causes de la lenteur a iec laquelle a été 

act i i Proc®c'er la Commission du budget , su l'état 

force a»6 868 trav£mx et sur ,es économies qu'ee s'ef-
■ P • . introduire dans les divers services public- Mais 

opinion de M. Vesin sur l'inutilité de l'urgence eteur la 
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a -H instruction publique. 
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a,ea!ent
 insisté sur cette consyéra-

que le projet relatif aux instituteurs intéressait la situa-

tion immédiaie du pays, tandis que la loi organique de 

l'enseignement n'intéressait que sa situation générale. Le 

ministre a laissé entrevoir, mais avec moins d'habileté 

peut-être et partant moins de succès auprès des partisans 

de la liberté de l'enseignement, que l'examen de la loi 

organique serait nécessairement fort long et fort compli-

qué, qu'il donnerait lieu à des luttes véhémentes, qu'il 

pourrait être entravé par toutes sortes d'incidens parle-

msntaires, tels que la discussion du budget et du projet 

concernant le chemin de fer de Paris à Avignon. 

Rien de pltis vrai, sans doute, que cette appréciation 

des difficultés qui peuvent arrêter une aussi importante 

délibération, comme il était encore vrai de dire que, lors-

que la loi organique serait votée, elle ne serait pas pour 

cela près d'être mise en vigueur, attendu la nécessité 

d'organiser un nouveau personnel, de donner aux con-

seils-généraux et autres corps appelés à concourir à la 

formation des conseils et comités de surveillance, le 

temps de nommer leurs délégués, de pourvoir enfin à 

tous les détails de l'application. Mais, en pesant sur ces 

argumens, l'orateur du Gouvernement a éveillé à droite, 

parmi ceux qui regardent comme indispensable de réaliser 

au plus tôt la liberté de l'enseignement, des susceptibilités 

et même des inquiétudes, une extrême agitation s'est ma-

nifestée dans l'enceinte. M. Vesin a reparu à la tribune. Un 

membre de la gauche, M. Pascal Duprat, a augmenté la 

confusion en apportant, sur le nombre des instituteurs 

révoqués par les comités d'arrondissement, des chiffres 

erronés que M. Parieu a, du reste, rectifiés à l'instant 

même. M. Mole est alors intervenu, dans un intérêt de 

conciliation ; il a déclaré que beaucoup de membres, dis-

posés comme lui à voter l'urgence du projet proposé sur 

les instituteurs, voulaient néanmoins avoir la certitude 

que la loi organique serait prochainement discutée; il a, 

en conséquence, demandé que le jour de la première lec-

ture fût immédiatement fixé au 14 de ce mois, et que, 

pour bien marquer le caractère transitoire de la petite 

loi, on déterminât, dans l'article premier, le délai après 

lequel elle cesserait d'être applicable. Lo ministre s'est 

hâté d'adhérer à cette transaction ; M. Beugnot y a aussi 

donné son assentiment au nom de la Commission ; mais 

les dissidens de la droite ont maintenu leur scission, et 

l'urgence a été repoussée, comme on l'a vu, à égalité de 

voix. La proclamation du vote a causé dans l'enceinte 

une vive sensation. La Montagne a vivement applaudi au 

succès inespéré que venait de lui donner le concours de 

l'extrême droite. 
Au commencement de la _ séance, l'Assemblée avait 

adopté sans discussion les modifications proposées par 

la Commission à l'article 472 du Code d'instruction cri-

minelle. Naus disons sans discussion, quoiqu'un mem-

bre, M. Sage, soit venu prononcer un long discours à 

l'appui d'un amendement qu'il avait présenté avec plu-

sieurs de ses collègues de l'extrême gauche. L'orateur a 

parlé en effet au milieu de l'inattention la plus complète, 

et son amendement a été rejeté sans que la Commission 

eût pris la peine de le réfuter. Le nouvel article 472 dis-

pose qu'extrait du jugement de condamnation prononcé 

contre tout contumax sera, dans les huit jours de la pro-

nonciation, inséré, à la diligence du procureur-général ou 

de son substitut, dans l'un des journaux du département 

du dernier domicile du condamné. Lo jugement seraaffi-

ché, en outre, à la porte : 1° de ce dernier domicile ; 2° 

de la maison co.nmunedu chef-lieu d'arrondissement où 

le crime a été commis ; 3° du prétoire de la Cour d'assi-

ses. Pareil extrait sera, dans le même dé ai, adressé au 

directeur de l'administration de l'enregistrement et des 

domaines du domicile du contumix. Les ejfets que la loi 

attache à l'exécution par effigie seront produits à partir 

de la date du dernier procès-verbal constatant l'accom-

plissement de la formalité de l'affiche prescrite par le pré-

sent article. 

Nous apprenons ce soir que le résultat du scrutin sur 

l'nrgence de la loi relative aux instituteurs primaires, a 

été modifié par le travail de vérification auquel s'est livré 

le bureau. 
" Il a éié constaté que plusieurs membres ava ; ent voté 

deux fois, et que le scrutin devait être modifié ainsi : 

Sombre do votans, 615 

308 

307 

Pour l'urgence, 

Contre l'urgence, 

L'urgence serait donc déclarée. 

Les bulletins de vote ont été replacés dans les urnes 

qui ont été scellées par le président, et demain ce nou-

veau résultat sera communiqué à l'Assemblée. 

HU RECRU f ÏMEMT DES EiSFANS TROUVÉS. 

déjà invoquée avec force par le mpporteur MBeu-

b-mi, que dar.s nombre de départemens les i.istitieurs, 

Liant aux incessantes excit it:o s de* fauteurs l'a-

1M!» !?' ava'ent commis les plus irraves manquerons à 
«urs devoirs, et que l'intensité dumal appelait un pompt 

ener6ique remède; il a fait observer à l'Asseablée 

A l'occasion c'e l'appel du contingent annuel, une me-

sure de la plus haute gravité a été prise par l'Assemblée 

législative dans la séance du 27 décembre dernier. 

La Chambre a adopté, sans discussion, un amende-

ment à la loi du 21 mars 18 12. Ce t amendement change, 

eu grande partie, l'économie de la loi précitée. 

Aux termes de cette loi, art. 6, les enfans trouvés sont 

appelée à faire partie du contingent du canton- dans le-

quel est établi le siège de la commission administrative 

leur tutrice. 
Rien de plus convenable, de mieux raisonné que cette 

disposition ; l'enfant a, pour résidence naturelle, le do-

micile de son père. 
Cette disposition si sage, il faut le dire, cependant, 

était une charge injuste et très onéreuse pour une seule 

localité, en France, le neuvième arrondissement de la 

ville de Paris. 
Tous les enfans trouvés du département de la Seine, 

sont inscrits à l'état civil de la mairie de cet arrondisse-

ment, dans lequel est située.!'administration centrale des 

hospices de Paris. 11 en résultait qu'au tirage annuel 

pour le recrutement, cjt arrondissement avait à fournir 

un assez grand nombre de jeunes conscrits. Et comme 

malheureusement la population des eifats trouvés est 

très ché'ive et très débile, il arrivait que la plupart de 

ces enfans étaient réformés p ur cause d'incapacité phy-

sique, et qu'alors les enfans des famif es du neuvième 

arrondissemeut étaient obligés, en plus grand nombre, 

de satisfaire aux exigences de la loi. Ainsi, tandis que 

dans les premier et deuxième arrondissement, on était 

libéré avec un numéro assez faible, dans le neuvième on 

était obligé d'entrer au service militaire ou de fournir un 

remplaçant avec un numéro beaucoup plus élevé. 

Pour exonérer le neuvième arrondissement, on a pro-

posé, à la troisième délibération sur le projet de loi re-

latif à l'appel annuel de 80 ,000 hommes, l'amendement 

que voici : 

A partir de la promulgation de la présente loi, les jeunes 

gens, enfaas trouvés ou autres, placés sous la tutelle des 
Commissions administratives des hospices, seront inscrits sur 
les tableaux de recensement de la commune où ils résident 

au moment de leur inscription. 
11 'est dérogé, sur ce point, à l'article 6 de la loi du 21 mai 

1832. 

Cet amendement a été adopté par l'Assemblée législa-

tive sans observation. 
Ainsi, les charges qui incombaient au neuvième arron-

dissement de Paris, qui incombaient également aux ri-

ches cités de Lyon, de Bordeaux, de Lille, de Marseille; 

car l'amendement s'étend à toute la France, vont frapper 

les plus pauvres communes rurales. 

En effet, les enfans trouvés ne sont pas placés isolé-

ment dans les 37,000 communes de France. Eu général, 

et dans l'intérêt du service, iissont groupés, dans leurs 

placemens, par nombre de 50 , 60, 100, 150 et même 

200, suivant que les moyens de communications sont 

plus faciles, que la vie est à meilleur marché, etc., etc. 

maistoujours dans des ccirom.unes pauvres et Jrès peu 

importantes. Dans ces communes, 10, 15 ou 20 cons-

crits à fournir de plus, seront une charge aussi lourde 

que les 150 ou 200 conscrits que le neuvième arrondis-

sement était appelé à donner autrefois ; seulement l'in-

justice est plus grande, et, comme il s 'agit de l'impôt du 

Bang, on peut dire plus cruelle, pirce qu'elle frappe une 

population plus faible et plus pauvre. 

Une autre considération se présente: il dépendra donc, 

maintenant, d'une administration hospitalière, tutrice 

d'enfans trouvés, de changer, chaque année, le contin-

gent recrutable des communes, en plaçant un plus ou 

moins grand nombre de ces enfans dans ces mêmes com-

munes. Cela n 'est vraiment pas admissible. 

En outre, les maires des communes rurales compren-

dront très promptement, que l'introduction des enfans 

trouvés dans leurs communes, est une très lourde charge 

pour leurs administrés. Pour les soulager, ils les engage-

ront, naturellement, à ne plus prendre ces enfans en pen-

sion ou en apprentissage, et comme l 'imagination se 

monte très facilement dans notre pays, on arrivera, dans 

ces mêmes communes, à ne vouloir même prendre les 

enfans trouvés, en nourrice, qu 'avec beaucoup de ré-

serve. 
Le sort déjà si malheureux de ces enfans, sera donc 

aggravé d'une manière déplorable; car, plus il y aura de 

difficultés a ies placer en nourrice, plus la mortalité sera 

considérable parmi ces infortunés. Ensuite, si on ne les 

garde plus chez les cultivateurs; dès qu'ils approcheront 

de leur vingtième anr.é^, ils seront obligés de rentrer 

dans les hospices, où ils deviendront d'un grand embar-

ras pour la société. 
D'un autre côté, les administrations hospitalières, obli-

gées de reprendre ees jeunes geiis, que l'on ne voudra 

plus adopter dans les campagnes, succomberont sous le 

poids de dépenses considérables ; et les hospices de Pa-

ris, principalement, sentiront bientôt les suites funestes 

des nouvelles prescriptions delà loi sur le recrutement. 

C'est alors que le 9e arrondissement, se retrouvant 

dans une situation absolument identique à celle où il était 

relativement au tirage desconscrits, sera bien forcé d'ad-

mettre dans sa population recrutable, les jeunes gens 

enfans trouvés rentrés dans l'intérieur des élablissemens 

hospitaliers de Paris. 

Ainsi donc, le résultat que l'on se proposait ne sera 

pas obtenu, et, nous le répétons, l'amendement en ques-

tion aura nui aux enfans trouvés, aux intérêts des hospi-

ces, sans utilité pour personne. 

On pouvait faire mieux, à notre avis; voici com-

ment : 
Par la mesure nouvelle adoptée par l'Assemblée, on ne 

vient en aide qu'au 9' arrondissement, tandis que le 6% 

le 8", le 12% sont dans une situation semblable, sans 

avoir les enfans trouvés à leur charge. 

En matière de recrutement, les arrondissemens pau-

vres de la ville de Paris sont dans une position beau-

coup moins favorable que les arrondissemens habités 

par les familles qui jouissent d'une certaine aisance. 

Dans le premier airondissemet, avec le numéro 217 un 

conscrit est libéré, dans le douzième, avec le numéro 

524, un jeune recru de la même année a été obi gé d'a-

cheter un remplaçant. 11 arrive souvent que dans ces 

arrondissemens, après avoir épuisé tous les numéros, 

ils ne peuvent pas encore fournir le contingent fixé. 

pauvres enfans trouvés , aurait pour résultat l'appli-

cation de la plus complète équité dans le plus rigoureux 

des impôts. 
Ad. de WATTEVILLE. 

JUSTICE CIVILE 

| Pourquoi en est-il ainsi ? parce que le tirage, dans cette 

vill**, se fait par arrondissement. 

Pour rétablir l'équilibre, et ne pas faire peser sur 

certains arrondissemens une injuste inégalité, il faudrait 

changer ce mode d'opérer et rendre toutes les chances 

égales. U suffirait pour cela de faire un tirage unique 

pour la ville de Paris. 

Ce projet ne présente aucune difficulté d'exécution ; 

nous savons epKii déroge à l'article 6 de la loi du 31 

mars 1832, en ce que les douze arrondissemens de cette 

vide représentent douze cantons qui alors concourraient 

à fournir un seul et même contingent. Mais, en définitive, 

cette dérogation ne nuirait à personne, et si la ville de 

Paris forme douze cantons, elle n'est toujours qu'une 

seule commune. Et, fal ût-rl déroger à la loi, en deman-

dant pourcritte seule commune une exce tion, cette ex-

ception, loin d'affaiblir la loi, la fortifierait. 

Comme l'a dit très judic'eusement un des plus grands 

esprits de notre séècle : Si toute violation die la loi est 

dangereuse ou mortelle pour la loi, toute dispense la 

fortifie, car on ne peut demander d'en être dispensé sans 

lui rendre hommage et sans avoutr que de soi-7nême on 

n 'a point de furc: contre elle. 

Ce serait û'ailleurs une dispense approuvée que celle 

qui, en faisant disparaître la répulsion qu'inspirent les 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 31 décembre. 

TRANSPORT DE MARCHANDISES. — ASSURANCE. — MANDAT. — EXÉ-

CUTION. — PREUVE. — LETTRES &E VOITURE, t— RES INTER 

ALIOS ACTA. GARANTIE. — DEMANDE NOUV LLE. 

I. Le mandataire chargé de faire transporter et d'assurer 
des marchandises ne peut pas invoquer uns lettre de voiture 
dans laquelle il n'a pas figuré pour prouver qu'il a exécuté 
son mandat. C'est la question de mandat qui , dans ce cas, est 
seule à vider, et les juges ne peuvent la résoudre qu'ea con-
sultant les conventions intervenues entre le mandant et le 
mandataire. Lors donc qu'ils ont jugé par appréciation da 
ces conventions, que le contrat n'avait pas été exécuté par 
le mandataire, leijr décision à cet égard échappa à la- censu-
re de la Cour de cassation. On ne peul leur reprocher d'avoir 
mis à l'écart Une preuve d'exécution puisée dans une lettre de 
voiture, qui était étrangère aux partie-; en cause. Dès lors, 
point de violation des art. lûl et 102 du Code de commerce 
sur la foi due aux contrats, appelés lettres de voiture. 

II. Une demande en garantie est principale de sa nature et 
ne peut être soumise, pour la première fois, aux juges du 
second degré; elle est réputée nouvelle, lorsque le garanti 
s'est borné, en première instance, à contester la demande in-
tentée contre lui sans interpeller ni directement ni indirec-
tement celui qu'il prétend être son garant. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur 

lei conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon ; 
plaidant, M* Marmier (rejet du pourvoi du sieur Maurice). 

ARRET. — MAGISTRATS NON PRÉSENS A TOUTES LES AUDIENCES 

DE LA CAUSE- — LÉGALITÉ. — HÉRITIER INSTITUÉ. —■ DÉFAUT 

DE QUALITÉ. 

I. Un arrêt auquel ont concouru tous les magistrats qui 
avaient assisté aux audiences utiles de la eause, n'est pas 
nul par cela seul que deux de ces magistrats n'auraient pas 
^té présens à un simple arrêt de remisé au lendemain, remi-
se déterminés précisément par l'absence de ces deux magis-

trats. 
II. L'héritier institué dans un second testament pour le cas 

où un premier testament dans lequel il n'était nommé qu'exé-
çdteur testamentaire, ne recevrait pas son effet, a qualité pour 
attaquer ce premier testament et en faire prononcer la nullité 
pour défaut de clarté et impo ; sibilijé d'exécution, alors sur-
tout qu'il ne se trouve pas en présence des héritiers du sang, 
seuls recevables à lui disputer sa qualité, mais seulement en 
face de légataires, qui ne tirent, comme lui, leurs droits que 
de la volonté du testateur, quand d'ailleurs il est établi qu'il 
ne fait valoir sa qualité d'héritier institué que pour mieux 
assurer les intentions pieuses et charitables du testateur, et 
dont il confiait l'accomplissement à sa loyauté. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; 
plaidant, Me Beguin-Billecocq. (Rejet du pourvoi des bureaux 
de bienfaisance des communes de Morteaux et des Gras.) 

DOUBLE APPEL. — OMISSION DE STATUER. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

h Une Cour saisie de deux appels indivisibles, l'un d'un ju-
gement préparatoire, qui a refusé une communication de 
pièces, l'autre définiiif qui homologua un procès-verbal de 
partage et liquidation, doit statuer sur les deux appels par 
un seul et même arrêt, sms qu'il lui soit possible de les di-
viser et d'en jasser un sous silence. Autrement, il y aurait 

lacune, quant à l'appel non évacué, et cette lacune ne consti-
tuerait pas seulement une omission de statuer donnant lieu à 
req iête civile; elle donnerait ouverture à un moyen de cas-
sation, comme se liant à la violation de l'article 451 du Code 
de procédure ; mais cette Cour d'appe^ est réputé.; avoir sta-
tué sur les deux appels, quand, comme dans l'espèce, on 
trouve, dans le disposit f de son arrêt, ces mots : met l'appel 

au néant, précédés ou accompagnés d'autres énonciations qui 
ne permettent pas de douter que la Cour a entendu juger les 
deux appe's, si, notamment des questions ont été posées sur 
l'appel des deux jugemens. On doit reconnaître, dans ce cas, 
qu'il n'y a pis omission de statuer, et surtout omission se 
combinant avec une violation de la loi. 

II. Il va sans dire qu'un tel arrêt, en écartant les deux 
appels, doit donner des motifs sur la mise au néant de cha-
cun d'eux, soit en appréciant séparément les conclusions qui 

s'y rattachent, soit eu les comprenant dans un motif général 
qui leur est commun. Ainsi, il a pu se borner pour rem , lir 

le vœu de l'artiele 7 de la loi du 20 avril 1810, à adopter les 
motifs du second jugement, si ces motifs répondent suffisam-
ment à l'appel du premier jugement, si, en un mot la solution 
relative à l'appel du jugement préparatoire sa trouve indi-
rectement, mais nécessairement comprise dans celle concer-

nant l'appel du jugement définitif. 
Ainsi jugé, au rapport de M. te conseiller Mesnard, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon; 
plaidant, M* Rendu. (Rejet du pourvoi des époux Guérin et 

consors.) 

ASSURANCE. — DÉLAISSEMENT. — NOTIFICATION VERBALE. 

La notification du délaissement est chose essentielle, et à 
l'inac<wmplissem-nt de laquelle la loi (article 373 du Code de 
commerce) attache une fin de non-iecevoir lorsqu'elle n'a 
pas évé faite dans les délais ; mais la loi ne défend pas de 
faire cette notification verbalement lorsqu'elle est acceptée en 
cette forme par la parue à Isquella le décaissement doit être 
l'ait. En un mot, le délaissement verbal doit avoir autant de 
força et d'efficacité qua le délaissement notifié judiciaire-
ment, lorsqu'il a été suivi d'actes géminés qui font nécessai-
rement supposer son acceptation. 

Ainsi jugé au rapport de M. lo coitfeiiler Glandïz; plai-
dant, M" Lanvin (Hejet du pourvoi du sieur Senès, directeur 
de la compagnie algérienne). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 2 janvier. 

RÉSERVE LÉGALE. — COMPOSH ION DE LA MASSE. — FAILLITE. — 

CRÉANCES. 

Dans la composition de la masse à établir pour déterminer 
la quotité de la réserve, ne doivent p;;s figurer les créances 
que la mère de famille avait à répéter coinre ton fils, et pour 
lesquelles elle a été admise dans sa faillite, alors que, par 
suite de lu remise consentie- par le concordat auquel la mère 
a adhéré, le (ils s'est libéré du dividende qu'il devait aç-
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quitter ; le paiement de ce dividende a entièrement éteint la 
dette de la mère ; la remise qu'elle a consentie dans le con-
cordat ne peut, en outre, être considérée, en droit, comme un 
avantage indirect, une pareille remise n'étant souvent que la 
conséqueûce de la nécessité. 

Rejet, au rapport de M. Miller, conseiller, d'un pourvoi 
forme contre un arrêt rendu par la Cour de Metz le 24 dé-
cembre 1844; conclusions de M. Nicias Gaillard, premier 
avocat-général. Plaidant, M" Rigaud, Fabre et Martin, avo-
cats. (Affaire Lcmoine-Desmares contre Laffitte etconsors.) 

Dans cette affaire, la Cour n'a point résolu la question de 
savoir si l'abandon que la mère avait fait au profit de son 
fils failli, du dividende qui lui revenait, par suite de la re-
mise consentie, ne constituait pas également un avantage in-
direct. — Cette question ayant été réservée par l'arrêt atta-
qué, la Cour n'a pas dù se prononcer à cet égard. La Cour 
a statué, en outre, sur deux moyens de pourvoi qu'on ne re-
lève pas comme étant sans importance. Le premier étant re-
latif à la violation de l'autorité de la chose jugée, qu'elle a 
rejeté ; l'objet de ce qui avait été décidé entre les parties n'é-
tant pas le même; et le deuxième moyen, consistant dans une 
fin de non -recevoir, le chef attaqué n'ayant pas été porté de-

vant la Cour d'appel. 

ASSIGNATION DEVANT LA COUR DE CASSATION. — DEUX EPOUX 

DÉFENDEURS. NULLITÉ D'UNE DES COPIES. —DONATION AVEC 

SUBSTITUTION. — TRANSCRIPTION. — DROIT PAYÉ. ACTION 

EN RESTITUTION. 

I. La nullité de la copie remise à la femme assignée, con-
jointement avec son mari, devant la Cour de cassation, n'en-
traîne pas la déchéance du pourvoi, alors que les époux sont 
communs en biens, et que le mari, qui a été régulièrement 
assigné, avait toute capacité pour défendre au pourvoi. 

II. Lorsque l'administration de l'enregistrement a légale-
ment perçu le droit de transcription, à l'occasion d'un testa-

ment, avec substitution, au profit des petits-enfans à naître, 
si ultérieurement la substitution devient caduque, l'actif de 
l'hérédité se trouvant absorbé par des'donations précédentes, 
il ne peut y avoir lieu à la remise du droit de transcription ; 
ce droit, ayant été régulièrement perçu, ne peut, aux termes 
de l'artiele6Û de la loi du 22 frimaire an VII, être restitué, 

quels que soient les événemens ultérieurs. 
Ainsi jugé, au rapport de M. LaBorie, conseiller, par suite 

des conclusions conformes de M. Nicias-Gaillard, premier 
avocat-général, sur le pourvoi formé contre un jugementren-
du par le Tribunal civil de Paris, le 28 décembre 1848. L'ar-
rêt, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, tirée delà nul-
lité de l'assignation donnée à la femme, casse le jugement. 
Plaidaus, M" Moutard et Labot, avocats (Enregistrement con-
tre les époux Tison, d'urgence). 

Nombre d'arrêts ont été rendus dans le même sens, relati-
vement à la question de restitution. (Voir les arrêts récens 

des 6 août, là et 19 novembre 18490 

COUR D'APPEL DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 23 novembre. 

GREFFIER DE JUSTICE DE PAIX. — PRISEE DE MOBILIER APRÈS 

DÉCÈS. — REQUÊTE DES PARTIES. — EMPIÉTEMENT SUR 

LES FONCTIONS DE NOTAIRE. 

La prisée faite par un greffier de justice de paix d'un mobi-

lier après décès à la requête du survivant des époux, ayant 

l'usufruit légal des biens de ses enfans mineurs, n'est point 

un empiétement sur les attributions des notaires, qui puisse 

autoriser ceux-ci à demander des dommages-intérêts. 

11 résultait d'une enquête à laquelle la compagnie des 
notaires de Dreux avait été autorisée a faire procéder 
par un jugement d'avant faire droit, que deux époux sur-
vivans avec enfans mineurs étaient venus consulter le 
juge-de-paix du canton de Brézolles, pour savoir ce 
qu'ils avaient à faire pour conserver en nature le mobi-
lier dont ils avaient l'usufruit légal. M. le juge-de-paix 
leur avait répondu qu'ils n'avaient qu'à faire faire une 
estimation à juste valeur par un expert nommé par le 
subrogé tuteur, serment par lui préalablement prêté de-
vant le juge-de-paix (Code civil, art. 453). Il leur avait 
indiqué comme pouvant procéder à celte estimation la 
sieur Lecomte , son greffier, et les avait assurés qu'au 
moyen de cette formalité ils seraient en règle. 

Ce conseil avait été suivi ; une estimation avait été fai-
te par le sieur Lecomte ; mais il résultait aussi de l'en-
quête qu'il ne s'était pas borné à faire un procès-verbal 
d'estimation; il avait constaté dans son procès-verbal la 
qualité des parties, l'affirmation par les époux survivans 
de n'avoir rien pris ni détourné, la remise entre leurs 
mains des objets prisés et estimés; toutes énonciations 
empruntées aux inventaires ; enfin, il avait fait cet acte 
en présence de deux témoins. Comme pour lui donner 
encore plus de ressemblance avec un inventaire, il l'a-
vait déposé au rang de ses minutes, et il en avait délivré 
expédition aux parties qui eu étaient restées là. 

Forte de cette enquête, la compagnie des notaires de 
Dreux était revenue à l'audience, et s'attendait bien à en-
tendre prononcer contre le sieur Lecomte la condamna-
tion à 2,000 fr. de dommages qu'elle demandait, et 
qu'elle déclarait vouloir appliquer à des œuvres de bien-

faisance. 
Mais le Tribunal de Dreux l'avait déboutée de sa de-

mande par les motifs qui suivent : 

« Attendu que Lecomte a pu, sans porter préjudice à la 
Compagnie des notaires, faire, aux risques et périls des re-
quéians, les prisées mobilières en litige; 

» Attendu qu'il n'apparaît pas que lesdites prisées aient 
été faites par Lecomte, povr empêcher le concours du notai-
re qui n'a pas été réclamé par les parties ; 

» Attendu que Lecomte a eu le tort sérieux de déposer les 
procès-verbaux des prisées au rang de ses minutes, et d'en 
délivrer expédition, ces circonstances ne peuveut être consi-
dérées comme un empiétement aux fonctions notariales. » 

Appel de ce jugement par la compagnie des notaires. 
M* Caubert soutenait pour elle qu'il y avait eu de la 

part du sieur Lecomte, empiétement sur les fonctions de 
notaire, en insérant dans ses procès-ver baux des énon-
ciations, telles que le qualité des parties, l'affirmation 
par elle qu'elles n'avaient rien pris ni détourné, et enfin 
la remise des objets estimés. Il établissait ensuite que les 
procès-verbaux estimatifs, qui affectaient les formes et 
les prétentions d'inventaires, étaient frustratoires pour 
les parties, parce qu'ils ne les dispensaient pas de l'o-
bligation de faire inventaire, insidieux et dangereux pour 
elles, parce qu'ils leur donnaient une fausse sécurité : 
l'article 453 du Coda civil avait été promulgué en 1803, 

il avait eu pour but de faire cesser l'ancienne pratique 
de n'estimer les objets mobiliers qu'à un cinquième au 
dessous de leur valeur réelle ; il avait prescrit une esti-

mation à juste valeur. 
Ce n'était que quatre années plus tard qu'avait été pro-

mulgué l'article 943 du Code de procédure civile, qui 
avait prescrit dans les inventaires une estimation du mo-
bilier à juste valeur et sans crue, de sorte que désor-
mais cette estimation devait être faite dans les inventai-
res, et que des dispositions de l'article 453 il ne restait 
plus que la faculté de la faire faire par un expert. Aussi 
et depuis la promulgation de cet article, ses estimations 
ont-elles été constamment faites dans les inventaires, 
soit par des comrnissatres-priseurs, soit par des experts 
nommés par les subrogés-tuteurs, mais jamais par des 
procès-verbaux spéciaux et séparés. 

Et ce mode de procéder n'était pas seulement indiqué 
par l'article 943 du Code de procédure ; il était impé-
rieusement commandé par l'article 1442 du Code civil, 
qui, s'il y a des enfans mineurs, attache, au défaut d'in-

ventaire, la perte pour l'époux survivant de la jouissance 
de leurs revenus, et rend le subrogé tuteur, qui n'a pas 
obligé l'époux survivant à faire cet inventaire, solidai-
rement tenu avec lui de toutes les condamnations qui 

peuvent être prononcées au profit des mineurs. 
Tout cela était vrai. L'estimation faite par le sieur 

Lecomte ne dispensait pas de faire inventaire; elle était 
frustratoire comme inutile, dangereuse, parce qu'ella 
entretenait les parties dans une fausse sécurité. Mais 
était-ce à la compagnie des notaires qu'il appartenait 
d'élever des plaintes, et leurs récriminations à cet égard 
justifiaient-elles leur demande? Il résultait seulement de 
cette discussion que l'acte dressé par le sieur Lecomte 
était insuffisant, dangereux même, mais nullement qu'il 
fût attentatoire aux droits professionnels des notaires, 
car, d'après les articles précités, il ne dispensait pas de 

faire inventaire. 
Quanta l'empiétement sur les fonctions des notaires 

qu'on faisait résulter des énonciations empruntées aux 
inventaires qui seuls pouvaient être dressés par les no-
taires, aux termes de la loi des 6 et 27 mars 1791, la 
compagnie des notaires de Dreux avait pris une consul-
tation dans laquelle on trouve une réfutation de ce 
moyen : « Il paraît, y est-il dit, que les juges de paix, et 
surtout leurs greffiers, tentèrent d'éluder la loi du 17 

mars 1791; des plaintes furent portées au ministre delà 
justice, qui, le 6 thermidor an V, rendit une décision por-
tant : « La loi ne piouoncepas de peine contre les gref-
fiers et les juges de paix qui s'immisceraient dans la con-
fection des inventaires attribués aux notaires, mai» ces 
actes seraient nuls et les effets de la responsabilité retom-

beraient sur leurs auteurs. » 
Ainsi , d'après cette décision ministérielle , aucune 

peine, mais nullité des actes et responsabilité envers les 
parties; et quant aux compagnies, aucune action, même 
contre ceux qui s'immisceraient dans la confection des 
inventaires, à plus forte raison contre celui qui, après 
tout, n'avait fait qu'une prisée, dans laquelle il avait in-
séré seulement quelques énonciations empruntées aux 

inventaires. 
Aussi la Cour, sur la plaidoirie de M' Anvillain, pour 

le sieur Léoùtre, et sur les conclusions conformes de M. 
Berville, premier avocat-général, a-t-elle confirmé la sen-
tence des premiers juges, dont elle a adopté les motifs. 

Il résulte néanmoins de cet arrêt, un enseigne-
ment, c'est que si la compagnie des notaires était sans 
actions contre le sieur Lecomte, la prisée faite par un gref-
fier de justice de paix est insuffisante, dangereuse même, 
si elle n'est pas annexée à un inventaire régulièrement fait 

par un notaire. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Charmeil, conseiller à la Cour d'appel. 

Audiences des 17 et 18 décembre. 

EXTORSION DE SIGNATURE. 

Lundi 17 du courant, une foule nombreuse remplit 
l'enceinte de la Cour d'assises ; on remarque dans le pré-
toire un grand nombre de magistrats, des fonctionnaires, 
des membres du barreau. Les tribunes sont remplies de 
curieux que l'on est peu habitué à voir assister aux au-
diences de la Cour, et qu'attirent les débats qui vont 

s'ouvrir. 
A dix heures du matin, la Cour entre en séance. M. le 

procureur-général Massot occupe le fauteuil du minis-
tère public ; au banc de la défense sont M" Piat-Long-
champ et Edouart Breynat, et M' Bouvier-Lapierre, avo-

cat de la partie civile. 
Les accusés sont introduits ; ils déclarent se nommer 

Auguste Gérente, cabaretier, domicilié à Meylan ; Louise 
Duc, femme Gérente. Us comparaissent devant le jury, 
sous la prévention d'avoir extorqué ou tenté d'extorquer 
sa signature à M. Coste, percepteur des contributions di-

rectes à Grenoble. 
Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation dont 

nous reproduisons l'analyse : 
M. Coste est propriétaire depuis six ans à Meylan d'une 

maison de campagne voisine de la maison habitée par les 
mariés Gérente. lin chemin longeant le mur de son en-
clos les sépare seul. La mauvaise réputation de la femme 
Gérente avait engagé M. Coste à éviter tout rapport avec 
eux, et ce n'était que par l'intermédiaire des domestiques 
que quelques relations forcées de voisinage ou d'affaires 
avaient eu lieu. Ainsi, par l'entremise de son domasti-
que, Joseph Bert, M. Coste vendit, il y a quelques mois, 
aux époux Gérente, deux ou trois hectolitres de vin. 

On se servit, pour transporter le vin, de « barraux >>, 
c'est le terme en usage dans notre pays; ces barraux 
appartenaient à M. Coste. Le 10 octobre dernier, celui-ci 
était occupé à surveiller des ouvriers qui travaillaient à 
une citerne, lorsque la femme Gérente apporta deux des 
barraux prêtés par M. Coste; et peu après, elle revint 
en apporter deux autres. M. Coste lui fit alors observer 
qu'il devait rester encore chez elle d'autres barraux, et 
ta femme Gérente répondit qu'en effet; il se trouvait chez 
elle un autre barrai contenant encore du vin, mais que 
la marque n'en étant pas très nette, elle ignora t si ce 
barrai était à M. Coste, ou à M. Mingrat, qui lui en avait 
aussi prêté. Elle engagea en même temps M. Coste à ve-
nir chez elle vérifier ce fait, et elle insista à plusieurs re-
prises pour connaître positivement l'heure à laquelle elle 
devrait l'attendre. A deux heures et demie, M. Coste se 
rendant chez un voisin avec lequel il avait affaire, son-
gea, en passant devant la maison Gérente, au barrai et 
à la visite dont il avait été question le matin; mais la 
porte et la fenêtre de la maison Gérente étant fermées, 
il poursuivait sa route, quand il s'entend appeler par la 
femme Gérente, quj se tenait à la porte d'un cellier situé 
derrière la maison. 

Cette femme l'engage à entrer pour vérifier la marque 
du barrai, et M. Coste se rend à son invitation. Il la sait 
dans un passage ou corridor au bout duquel se trouve une 
salle parfaitement close et dans une obscurité profonde, 
où pénètre néanmoins M. Coste. La femme Gérente an-
nonce qu'elle va allumer une chandelle. Mais au même 
instant, la porte du cellier est fermée avec violence; on 
retire la clé de la serrure, et M. Coste est rudement pous-
sé par derrière par un homme qu'à la lueur du flambeau 
que la femme Gérente vient d'allumer, il reconnait pour 
Gérente lui-même. « Brigand, s'écrie cet homme, je te 
prends ici avec ma femme; tu vas me le payer cher. » 
Et aussitôt il saisit M. Cosi'e, l'entraîne vers une table 
où il lui présente un billet contenant une promesse de 
5,000 fr. au nom de M. Coste, en faveur de Gérente, bil-
let écrit d'une écriture nette et correcte, et lui enjoint 
avec menaces de le signer. 

Sur le refus de M. Coste de signer ce billet, Gérente 
s'arme d'un fusil et l'en menace; puis, craignant peut-
être qu'une détonation ne vînt à le trahir, il s'empare 
d'un bâton qu'il lève sur la tête de M. Coste. Celui-ci, 
cédant à la violence et craignant pour sa vie, se décide 
alors à prendre la plume pour signer le billet qu'on lui 
présente; mais il déguise sa véritable signature, persua-
dé que ceux auxquels il a affaire ne savent pas lire. Gé-
rente cependant s'aperçoit de ce déguisement; il veut 

alors que M. Coste ajoute au bas du billet : « Bon pour 
la somme de 5,000 francs. >• M. Coste, espérant alors 
que Gérente ne s'en apercevra pas, écrit : « Non pour la 
somme de 5,000 francs. » Mais cet homme reconnaît en-
core qu'on veut le tromper, et M. Coste est enfin forcé 
de signer de son véritable nom, toutefois avec une hési-
tation qui excite la fureur de Gérente, au point qu'il se 
précipite le bâton levé sur M. Coste, et lui porte à la 
tête un coup violent qui produit une blessure assez 

large. . . 
Une lutte s'engage ; la femme Gérente se joint à son 

mari pour accabler M. Coste. C'est en vain qu'il cher-
che à s'échapper ; la porte est fermée ; il ne trouve au-
cune issue, et ramené violemment près de la table, il est 
sommé de souscrire un nouveau billet qu'on lui présente, 
Il allait le faire, quand, profitant d'un moment favora-
ble, il s'elance encore vers la porte, brise les vitres de 
cette porte, et appuyant de toutes ses forces contre le 
volet extérieur, il fait entendre des cris de détresse et 

appelle au secours. 
Ses cris sont entendus du dehors ; on accourt ; c'est 

alors que Gérente effrayé éteint la chandelle, sort préci-
pitamment, et rentrant aussitôt, armé d'une pelle dont il 
porte plusieurs coups à M. Coste, s'écrie, pour donner 
le change aux assistans : « Où est-il, ce coquin, que je 
le prenne avec ma femme? » M. Coste s'échappe enfin, 
revient chez lui tout ensanglanté et dépose le jour même 
sa plainte entre les mains de M. le maire de Meylan. 

C'est ce récit que M. Coste lui-même est venu répéter 
devant la justice; il se trouvait encore corroboré par plu-
sieurs circonstances résultant des débats, qui tendraient 
à faire présumer que M. Coste aurait failli être victime 

d'un odieux guet-apens. 
Ainsi, avant l'heure où M. Coste devait se rendre chez 

les mariés Gérente, la femme aurait éloigné de la maison 
son enfant. Elle avait envoyé chercher son mari, qui 
travaillait à quelque distance, en lui recommandant d'ar-
river au plus vite, quoique rien ne nécessitât sa présence 
dans la maison et qu'il eût interrompu son travail pour 

s'y rendre. 
Il existait contre Gérente et sa femme une présomption 

plus grave. Quelque temps avant cette scène, la femme 
Gérente avait cherché dans plusieurs endroits, et notam-
ment chez M. Blanc, notaire à Montbonnot, du papier 
timbré pour des billets d'une somme considérable, pré-
textant qu'elle remplissait une commission qu'on lui avait 
donnée, sans pouvoir désigner la personne pour laquelle 

elle agissait. 
Chez eux on a trouvé un timbre de 5,000 francs, ne 

portant aucune écriture. Interrogés sur ce fait, ils ont 
répondu que ce papier devait leur servir à faire renouve-
ler un billet de 100 francs qni leur était dû par un sieur 

Achard. 
Les dépositions des témoins tant à charge qu'à déchar-

ge ont occupé toute l'audience de lundi et une partie de 

celle du mardi. 
Les témoins entendus ont rappelé les circonstances que 

nous venons de faire connaître, et dans les questions 
qu'on leur adressait sur la moralité des époux Gérente, 
s'ils n'attaquaient pas celle du mari, au moins, n'étaient-
ils pas aussi favorables à la femme. 

Les accusés interrogés sur tous ces faits, ont nié for-
mellement avoir jamais fait signer ni même présenté de 
billet à M. Caste; ils ont prétendu que c'était là une 
histoire inventée à plaisir. Gérente a soutenu qu'ayant 
surpris M. Coste avec sa femme, c'est l'honneur d'un 
mari outragé qu'il a voulu venger en le frappant. 

Après l'audition des témoins, la parole a été donnée 
à M. le procureur-général Massot. 

La défense a été présentée pour la femme Gérente par 
M* Edouard Breynat, et pour Gérente par M* Piat-Lon-
champ, adoptant le système des accusés, a été habile, 
mais vive et agressive, et elle a amené l'intervention de 
M* Bovier-Lapierre, qui a déclaré se porter partie civile 
au nom de M. Coste. 

Le jury s'est ensuite retiré dans la salle des délibéra-
lions, d'où il est ressorti rapportant en faveur des ma-
riés Gérente un verdict d'acquittement. Mais, sur les con-
clusions defa partie civile, la Cour a ordonné en faveur de 
M. Coste, et à titre de dommages-intérêts pour sévices 
ou coups, la répétition de ses dépens contre les mariés 
Gérente, répétition qui avait seule été l'objet des conclu-
sions de M. Coste. 

épaté qui fait à peine saillie sur un visi 

grande bouche bordée de lèvres épaisses un fmni i!""3 

étroit, et cependant bombé, donnent à ses trait ' 
siers un aspect repoussant. J s Sfos-

Aux questions de M. le président, il recoud 
termes : 1 en ces 

Je suis né à Khachena, mais fort jeune i'aiouitt^ 
parens, et je suis allé du côté du Maroc. De retour 
a peu de temps, au lieu de ma naissance; j'ai annri» y 

ma sœur Mouni vivait encore et habitait Alger il qUe 

venu la voir et elle m'a dit être mariée à un rnjijt
a

?U18 

re 
elle m'a fait acheter par un juif qui venait quelanof"' 
chez elle, une chachia et des souliers; c'est elle ■ 
payé ces objets. Ce juif n'a mangé qu'une fois avec élu 

; il lui est arrivé de coucher dans la chambre qu
Q 

et moi 

je partageais avec Mouni, mais il passait la "nuit 
canapé et moi je partageais le lit de Mouni 

sur le 

, uuo uiiauma, une 
son compagnon de 

nous, et le soir 

COUR D'APPEL D'ALGER. 

Présidence de M. Bertora, vice-président. 

Audience du 21 décembre. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. 

L'israélite David-ben-Abou vivait depuis plus d'une 
année dans les rapports les plus intimes avec la fille 
Mouni. lorsque, dans le courant du mois d'octobre der-
nier, celle-ci lui présenta un jeune indigène nommé Ha-
moud-ben-Mohamed, comme son frère, dont elle avait 
été séparée depuis sa première enfance, et qui L tait re-
venn inopinément la retrouver à Alger. 

Sur cette seule recommandation, David s'empressa de 
faire bon accueil au nommé Hamoud, le pourvut de vê-
temens et de ce qui lui était nécessaire, et lui fit dresser 
un lit dans la chambre qu'il occupait en commun avec 

Mouni. 
Le 28 octobre dernier, vers dix heures du soir, ils 

avaient soupé ensemble, et chacun était allé se coucher; 
[ la lampe était restée allumée, et David avait, selon sa 

coutume, fermé la chambre commune en dedans. 
David reposait couché sur le côté droit, et le visage 

tourné du côté de la fille Mouni; il était dans son premier 
sommeil, lorsqu'il se sentit frappé au cou et au flanc 
gauche : c'étaient des coups de couteau qui firent jaillir 
une grande quantité de sang. Se levant alors sur son 
séant, et reconnaissant Hamoud dans celui qui venait de 
le frapper, il lui dit : « Est-ce ainsi que tu traites celui 
qui t'a fait du bien ? » Ces paroles ne désarmèrent point 
le furieux, qui, serrant son adversaire à la gorge, lui 
porta encore deux coups de couieau au bras gauche; Da-
vid était saute à bas de son lit, et la lutte se prolongea 
encore hors de la chambre et dans la cour, jusqu'au mo-
ment où^ies cris d'alarme vingt fois répétés attirèrent 
sur le lieu des étrangers qui parvinrent, non sans peine 
à arracher à Hamoud le couteau dont il était porteur. ' 

David Abou avriitreçu ouzeco ps de couteau; denx n'a-
vaient fait qu'effleurer la peaa, laissant à peine trace de 
leur passage; mais neuf avaient produit de profondes bles-
sures; deux occupaient le côté gauche du cou, trois la poi-
trine, deux le bras gauche, une le dos et une la cuisse. 
Davil-Abou dut rester à l'hôpital pendant plus de deux 
semaines. 

Arrêté immédiatement, Hamoud-ben-Mohamed chercha 
à expliquer son crime en disant qu'il ignorait la vie que 
menait sa sœur, et que s'étant aperçu que David svait 
attenté à son honneur, il l'avatj, frappé pour la venger. 

Ces faits constituant une tentative d'assassinat, c'est 
sous l'accusation de ce crime que Hamoud-ben-Moha-
med comparaît aujourd'hui devant la Cour d'appel 
d'Alger. 

Hamoud-ben-Mohamed est âgé de dix-huit ans en-
viron; quoique d'une taille au-dessous de la moyenne il 
paraît robuste. De petits yeux sans expression, un nez 

Un soir, comme d'habitude, nous nous étions coucha 
moi et Mouni dans le même lit; lorsque réveillé en s 
saut au milieu de la nuit, j'aperçus la porte ouverte et n" 
homme étreignant Mouni dans ses bras; aussitôt j'ai sais-

un couteau et j'ai frappé cet homme pour venger l'ho 
neur de ma mère. Pouvais-je faire autrement? 

Le premier témoin appelé est David-Abou ;' il s'exnri 
me ainsi en assez bon français: " 

« Il y a environ un an et demi que je suis l'arnant da 
Mouni. Dans les premiers jours du mois d'octobre der 
nier, j'étais chez elle lorsqu'il entra deux indigènes" 
l'un était un vieillard, l'autre était l'accusé. Ce dernier 

d't à Mouni qu'il se nommait Hamoud-ben-Mohamed 
qu'il était fils de Zohra et frère de Mouni, et que le vieil' 
lard qui l'accompagnait était leur oncle. Quelques mois 
après notre liaison, Mouni m'avait en effet parlé d'un 
frère qu'elle n'avait^ pas revu depuis ses premières an-
nées et dont elle n'avait jamais eu de nouvelles. Tous 
deux nous ajoutâmes foi aux paroles de Hamoud. Mouni 
l'embrassa, et moi, comme il n'était vêtu que de hail-
lons, je lui donnai un de mes foulards, une chachia 
chemise et un bournous. Hamoud et 
voyage déjeûnèrent et dînèrent avec 
nous nous couchâmes tous les quatre dans la même 
chambre, le vieillard sur le canapé, moi sur un tapis au 
milieu de la chambre, Hamoud et sa sœur dans le lit Le 
lendemain au point du jour, Hamoud et son oncle nous 
quittèrent pour retourner chez eux, non sans avoir fait 
promettre à Mouni d'aller les voir dans quelque temps à 
Khachena. Six jours après, Hamoud revint seul ; il était 
pi j,ds nus; je le reçus avec la même cordialité que la pre-
mière fois. 

» Nous prenions nos repas tous les trois ensemble, et 
le soir nous nous couchions dans la même chambre Ha-
moud sur le canapé et sa sœur dans notre lit. Le samefi 
28 octobre, depuis trois jours nous menions cette exis-
tence; après avoir dîné, j'emmenai Hamoud au café 
maure où j'allais d'habitude, et quoique lui ayant donné 
de l'argent pour ses menus plaisirs, je lui ouvris un cré-
dit dans cet établissement, et à dix heures du soir nous 
sommes rentrés. 
' » En se couchaatsur le canapé comme il en avaitl'ha-

bitude, Hamoud nois dit qu'il partirait le lendemain pour 
Khachena, témoigmnt le regret de voir que sa sœur ne 
pouvait pas l'y accompagner. Ayant fermé la porte de la 
chambre, je me ccuchais avec Mouni. Depuis quelques 
heures seulement, je dormais couché sur le flanc droit, 
tourné du côté de tlouni, lorsque je fus réveillé par deux 
coups de couteau pie je recevais dans le cou. Je recon-
nus Hamoud. « Eà-ce ainsi, m'écriai-je en le saisissant 
et en sautant au bis de mon lit, que tu remercies ceux 
qui te font du bien? — Pardon, me répondit Hamoud, 
je croyais frapper ma sœur. Lâche-moi, je ne te tuerai 
pas. >> Et voyant cu'il ne pouvait se débarrasser de mon', 
étreinte, il me poita de nouveaux coups dont un m'attei-
gnit à l'épaule gaiche et me priva de l'usage du bras ; je 
le saisis alors delà main droite, et, me considérant com-
me un homme f..., je le laissai frapper sans le lâcher, 
cherchant cependant à l'entralnér hors de la chambre 
dont la porte se rouvait ouverte, quoique je l'eusse fer-
,mée avant de nu coucher. 

» Mouni, que ia frayeur avait fait se cacher dans le 
lit dans le premiir moment, s'élança hors de la chambre 
en criant : « Ausecours ! au secours 1 mon frère assas-
sine mon amanl! » Des voisins accoururent à ses cris et 
aux miens, et m de mes coréligionnaires parvint à dé-
sarmer Hamoucdans la rue où j'avais réussi à l'emmener. 
J'étais couvert ce sang; onze blessures le laissaient échap-
per à fiot. Toites sont guéries aujôurd'hui et ne m'ont 
causé aucune iifirmité, à l'exception de celle que j'ai re-
çue à l'épaule fauche et qui m'a privé de l'usage du poi-
gnet. (En effet le témoin montre que, sans l'aide de la 
main droite, i'ne peut relever la main gauche qui pend 
inerte à l'extrémité du poignet.) 

Le deuxiôrœ témoin est Mouni. M. le président lui 
ayant fait ôte son voile, il est facile de reconnaître que 
l'accusé est ben son frère. Ses traits, quoique moins 
grossiers, oit de l'analogie avec ceux de Hamoud. Sa 
déposition, talquée sur celle de David Abou, est confir-
mée encore pr les dires de quatre autres témoins. 

M* Ghamp'ort, défenseur de l'accusé, s'étayahtdu cré-
tinisme donlle visage de Hamoud porte l'empreinte au 
plus haut dgré, a essayé d'établir qu'il avait agi dans 
un moment de démence, et il l'a recommandé à la clé-

mence de la3our. 
M. Lecauihois Féraud, avocat-général, a soutenu l'ac-

cusation et requis contre l'accusé l'application des arti-
cles 2, 295,296 et 302 du Code pénal. 

La Cour i'appel, faisant droit aux réquisitions du mi-
nistère pubic, a déclaré Hamoud-ben-Mohamed coupa-
ble d'avoir dans la nuit du 28 au 29 octobre dernier, 
tenté de conmettre, avec préméditation, un homicide vo-
lontaire su 1 la personne de David Abou, tentative mani-
festée par un commencement d'exécution, et n'ayant 
manqué soi effet que par des circonstances indépen-
dantes de a volonté de son auteur. Et abaissant la peine 
prononcéepar la loi de deux degrés, en raison de l'ad-
mii-sion de circonstances atténuantes en faveur dudit 
Hamoud, k Cour l'a condamné à dix ans de travaux 

forcés. 

TRBUNAL CORRECTIONNEL DE RIOM. 

Audience du 28 décembre. 

OUTRAGE ENVERS UN TËdOIN, A RAISON DE SA DÉPOSITION 

DAIS L'AFFAIRE DES TROUBLES DE MONTLUÇON. 

A peine le jury du Puy-de-Dôme eut-il rendu son 
verdict dans l'affaire des troubles de Monlluçon, que 
plusieurs des acquittés, auxquels la décision intervenue 
en leur laveur commandait la réserve et la modération, 
trouvèrent moyen d'attirer encore sur eux les regards de 
la justice. Le 1" décembre, vers deux ou trois heures 
du soir, MM. Dessaignes, Desmaisons et Vincent étaient 
réunis au café du Puy-de-Dôme, de Riom, avec quel-
ques-uns de leurs coreligionnaires politiques; la conver^ 
satio'n était calme, comme elle doit l'être entre gens qul 

s'entendent ; tout à coup, entre, accompagné d'une au-
tre personne, M. Legay, maire de Monlluçon, qui avait 
déposé dans le cours du grand procès criminel, dont nou» 
avons publié le compte-rendu. A son aspect, un mur" 
mure s'élève dans le groupe. « Le voilà, s'écrie Dessai-

j gnes, le rénégat, l'apostat, l'infâme ! » 
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M Legay n'entendit point ou plutôt feignit de ne point 

«voir entendu les injures grossières qui lui étaient 

dressée H s'assit tranquillement à une table et pritune 

taasf- dé calé. Il paraît que 1* but des provocateurs n'était 

nas atteint : ils voulaient du scandale. L'un d'eux, M. 

hdsmvsoni, parlant de manière à être parfaitement corn-

ons pir M. Legay, fit entendre ces mots : « J'ai lu dans 

la Gazette des Tribunaux un jugement rendu par le Tri-

bunal de policj correctionnelle de la Seine, qui a con-

damné c; Legay. » Aussitôt celui-ci se retourne et s'é-

crie ; « Vous êtes des imposteurs; je n'ai jamais été 

condamn S par un Tribunalcorrectionnel. •> A peine avait-

il répondu qu'une douzaine d'individus l'entourent en le 

menaçant du geste et de la voix. M. Dessaignes lui adresse 

de nouveau les épithètes de « rénégat, d'apostat, de lâ-

che » et lui propose un cartel. Eu ce moment, un grand 

tumulte éclate; i'indignation dos assistans est à son com-

ble. « C'est une chose abominable, dit un témoin de la 

scène de voir douze individus se jeter sur un seul; cela 

n'est 'pas français. » L9 sieur Legay, en face du défi 

que lui jetait Dédaignes, répondit : «J'accepte votre 

cartel maintenant que vous êtes blanchi par la Cour 

d'assises, mais je ne peux pas me battre ici, car je n'ai 

pas de témoins. Demain, j'irai à Clermont; je verrai mes 

amis- je suis ensuite à vos ordres. » M. Vincent s'ap-

proche alors de M. Legay et lui propose un nouveau car-

tel. « Monsieur, répliqua celui-ci, je ne vous connais 

pas- je prendrai des renseignemens sur votre compte, et 

s'ils so it favorables, je vous donnerai satisfaction. » 

L'intervention de quelques personnes mit fin à cette 

scène scandaleuse, et les auteurs de ce désordre ne tar-

dèrent pM à se retirer. - , 

C'est à la suite de ces faits que des poursuites furent 

dirigé e par le ministère public; contre MM. Dessaignes, 

Desmaisor.s, Vincent, Mill ère et Thévenard. La cham-

bre du conseil du Tribunal de Riom n'a pas trouvé, dans 

les pièce i de l'information, charges suffisantes pour mo-

tiver la mi»e en prévention de MM. Thévenard et Mil-

lière ■ ma s ellearenvoyé MM. Dessaignes, Desmaisons et 

Vincent, les deux premiers sous mandat de dépôt, de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, comme préve-

nus du délit spécifié en l'art. 6, § 2, de la loi du 25 mars 

1822. 
A l'aïubence, les témoins sont venus révéler les faits 

que nous avons reproduits. 

M. Dessaignt s, dans son interrogatoire, a prétendu que 

M. Legay l'aurait abordé en lui disant : « Persistez-vous 

à me iraiter de renégat comme vous l'avez fait à la Cour 

d'assises? » Que, sur sa réponse affirmative, M. Legay 

lui aurait proposé un cartel. 

M. Djsmaisons a soutenu n'avoir pas parlé de juge-

ment correctionnel, mais avoir fait allusion à un procès 

civil, intervenu entre M. Legay et le colonel Dumoulin, au 

sujet de la manufacture de glaces de Montluçon. 

M. Vincent a avoué avoir proposé un duel au sieur Le 

gay , mais a repoussé l'imputation de l'avoir injurié à rai 

sou de son témoignage. 

M. Beer, procureur de la République, a soutenu la pré-

vention. 

M* Dunieral a présenté la défense. 

Le Tribunal, attendu que le fait d'avoir outragé un té 

moin, en raison de sa déposition, est constant à l'égard 

de Sylvain Meunie<-D3ssaigneset de Jtlien Desmaisons 

condamne Dessaignes à un mois de prison, Desmaisons 

à quinze jours de la même peine, et tous les deux à50fr 
d'amende et aux dépens. 

Renvoie Yictor Vincent des fins de la plainte sans dé 
pens. 

CHRONIQUE 

PARIS, 2 JANVIER. 

La collecte de MM. les jurés de la deuxième qui n 

zaine du mois de décembre, s'est élevée à la somme de 

150 francs, laquelle a été répartie par quarts de 37 fr 

50 centimes, entre la société de patronage fondée en fa 

veur des prévenus acquittés, celle des jeunes détenus, la 

colonie de Mettray et la société de saint François-Re 
gis. 

Les sommes ainsi versées et distribués par MM. les 

jurés à la fin de chaque session, se sont éle/ées, pendant 

l'année, à 3,235 francs 30 centimes 

— On a vu des perruquiers se donner ptur coiffeurs 

des cordonniers pour bottiers, des portien pour con 

cierges, des écrivains publics pour hommes de lettres 

et dt s chats pour lapins, mais on n'avait janais vu des 

garçms pâtissiers se donner pour commissaiies de poli 

ce ; c'est une innovation qui a été tentée dansles circon 
stances que voici : 

A la suite d'une discussion avec ses maîtns, la fille 

R ibert, domestique chez M. Seisset, dut sortii ; mais on 

r .ii'usa de lui laisser emporter ses effets, jusqu'tce qu'une 

1
 ;

gère discussion d'uitérê s fût vidée. A cette apposition 

formelle, la fille Robert sort furieuse, jurant que ça ne se 

passerait pas ainsi. Une heure aprè
j

, ellerevien, accom-

pagnée d'un monsieur : « Madame, dit-elle, vùci M. le 

commissaire de police qui va bien vous forcer à ne rendre 

mes effets; » la maîtresse veut s'expliquer, mas le ma-

gistrat, avec toute la gravité dont il est susceptble, l'in-

terrompt, lui donne tort sur tous lea points, et a somme 

de remettre les effets à la personne qui s'est nise sous 

sa protection. Malheureusement, le magistrat éait vêtu 

d'une vareuse, costume ordinaire des canotie-s pari-

siens, mais peu usité chez un commissaire de pdice. En 

ce moment, la vareuse, qui avait déjà fait naite quel-

ques doutes dans l'esprit de M°* Seisset, s'ouvre d laisse 

voir une veste blanche de garçon pâtissier. Cefuile bout 

de j 'oreille; Je commissaire de police balbutia, avoua 

quil était seulement le secrétaire, puis un envoyé du se-

crétaire, puis il prit ses jambes à son cou (chos< maté-

riellemeut impossible, mais qui se dit), et disparu. Mais, 

M. Seisset, qui n'entend pas raillerie à l'endroit des usur-

pations de titres, porta plainte, et aujourd'hui le >auvre 

pâtissier, tout penaud, paraissait devant la 7
e
 clambre 

de police correctionnelle, pour avoir à rendre conptede 

sa conduite à la justice. En vain, dans son naïf bagage, 

prétend-il qu'il n'a jamais eu la moindre intentim de 

prendre le moindre titre, de la moindre chose, (ans la 

moindre occasion, espérant sans doute amoindrir s, faute 

avec ce moyen de défense ; le Tribunal condamne à un 

mois de prison l'infortuné pâtissier, qui s'aptrçoit, 
mais un peu tard, qu'il a fait uni brioche. 

— Au banc correctionnel se tient, droite et camment 

sf
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lr ses
 hanches, une robuste et grande fille Eti-

Tributiar
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'
 prévenue de voies de fait

-
 k la barte du 

bi 

M. le président, à la plaignante : Continuez votre dé-

position, Madame, et na répondez pas à la prévenue. 

Elisabeth: Pourquoi donc qu'elle ne me répondrait 

pas ; est-ce que je ne suis pas une chrétienne comme 

elle? 

M. le président : Le Tribunal vous ordonne de vous 

taire et d'écouter ; vous parlerez quand on vous interro-
gera. 

Elisabeth : A la bonne heure. 

La plaignante : Quand je la remerciai, elle me dit 

qu'elle ne s'en irait pas si je ne lui payais sa huitaine... 

Elisabeth : Ça s'doit aussi. 

Laplaignanle : Elle me demanda ensuite ses étren-
nes... 

Elisabeth : Ça s'doit aussi. 

La plaignante : C'est sa prétention. Je lui répondis que 

les étreunes données aux domestiques n'étaient pas une 

obligation, mais un témoignage de satisfaction, un acte 
de générosité. 

Elisabeth : Ta, te, ta ! la générosité des maîtres; on en 

aurait des belles si on comptait là-dessus. 

Laplaignante : Je lui ajoutai ensuite que les étrennes 

ne se donnaient que le premier jour de l'an et non le 4 
décembre. 

Elisabeth : Du tout, quand le mois de décembre est 

commencé, les étrennes sont dues ; demandez à toutes 
les personnes de maison. 

La plaignante : Vous voyez, elle n'en démord pas. 

C'est cette étrange prétention, à laquelle je ne devais pas 

satisfaire, qui a amené celte malheureuse fille à m'inju-
rier d'abord, ensuite à me frapper. 

Elisabeth : C'est vous qui avez commencé. 

La plaignante : Vous savez bien,. Elisabeth, que je 
n'ai pas seulement la force de lever le bras. 

Elisabeth : Vous avez bien la force de dépenser tout 

votre argent en biscuits et en chocolat, mais pour don-

ner les étrennes à une pauvre fille, la force n'y est plus. 

Des témoins viennent compléter les débats. Le portier 

de la plaignante et son voisin déclarent qu'attirés par 

des cris, ils sont venus et ont trouvé cette dame décoiffée, 

les cheveux épars, sa joue droite et l'oreille toutes rouges; 

Elisabeth foulait aux pieds le bonnet, et si on ne l'avait 

retenue, elle se serait de nouveau précipitée sur sa 
maîtresse. 

Elisabeth, condamnée à un mois de prison, pousse les 

hauts cris et ne paraît pas encore persuadée que les 

étrennes ne soient pas dues légalement le 4 décembre. 

— La femme Canard vient s'asseoir, avec une répu-

gnance marquée, sur le banc des prévenus du Tribunal 

de police correctionnelle, où l'amène le délit d'adul-
tère. 

M. le président à la prévenue : Convenez-vous des 
faits qui ont motivé la plainte de votre mari? 

La prévenue : Je ne conviens de rien du tout, car il 

n'y a rien du tout, pas de quoi fouetter un chat; par 

conséquent de quoi voulez-vous que je convienne? 

M. le président : Ainsi, vous niez l 'adultère ? 

La prévenue : Certainement que je le nie et le contre-

nie, et la preuve que j'ai raison de le nier, c'est que je 

suis toute seule sur ce banc du crime, et il me semble 

que l'adultère suppose un complice. 

M. le président Ce moyen de défense n'est pas ad-

missible : la prévention n'a pu être suffisamment établie 

contre votre complice, et voilà pourquoi il ne comparaît 
pas à vos côtés. 

La prévenue : Ah ! et puis c'est un homme, mon pré-

tendu complice, et les hommes qui ont fait la loi ont tou-
jours pris le parti des hommes. 

M. leprésident : Ce qu'il y a de certain, c'est que les 

témoins entendus ont déclaré que vous avez longtemps 

vécu avec un homme qui n'était pas votre mari. 

La prévenue •■ Je sais bien, ces témoins sont un por-

tier et une portière; c'est vindicatif comme tout, un por-

tier et une portière, et commej 'avais le malbeur de ne pas 

être dans leurs petits papiers, ils viennent dire de moi 

les horreurs de la vie : la vérité est que je ne faisais que 

son ménage, à ce pauvre cher homme, qu'on veut me 
donner comme complice. 

M. le président : Mais plusieurs fois, vous n'êtes sor-
tie que le matin de son appartement. 

La prévenue : Je ne dis pas, quand le ménage durait 

longtemps à faire, j'étais bien obligée de coucher pour ne 

pas m'attarder dans la rue, mais l'alcôve était fort gran-

de, et suffisait parfaitement à deux personnes. Voulez-

vous savoir le fin mot du procès ? Je m'en vas vous dire 

pourquoi mon mari tient tant à me faire condamner ; il 

paraît qu'il est d'un pays où le divorce est à la mode ; 

alors, avec ma cocdamnalion à la main, il pourra di-

vorcer. C'est commode, pas vrai ; mais vous ne lui pro-
curerez pas ce plaisir-là. 

La prévenue est condamnée à trois mois de prison. 

— Le nommé Daiiel est traduit devant le tribunal de 

police correctionnelle, sous la prévention d'avoir"*déva-

lisé une pauvre nourrice dans la cour même des Messa-
geries nationales. 

M. le président, à Daniel : Que veniez-vous faire dans 
la cour des Messageries ? 

Le prévenu : Je venais m'y promener pour mon plai-
sir. 

M. le président : Il paraît que vous affectionnez ce 

singulier but de promenade, car vous êtes signalé com-

me en faisant eu quelque sorte votre station ordinaire. 

Leprévenu : J'aime beaucoup en effet les voyages ; 

mes moyens ne me permettent pas de me livrer à mon 

goût, aussi je me fais illusion en voyant partir les au-
tres. 

M. le président: C'est-à-dire que vous rôlez inces-

samment autour des voyageurs, dans l 'espérance d'exer-
cer votre coupable industrie. 

Leprévenu : Je n'ai pas l'avantage de comprendre. 

M. le président : Eh ! mon Dieu ! vous fouillez dans 

les poches, et c'est ainsi que vous avez volé 25 francs 

dans celle de cette brave nourrice qui ne se méfiait pas 
de vous. 

Le prévenu : Par exemple ! je ne lui ai parlé, à cette 

digne Auvergnate, que pour lut faire compliment de son 

magnifique nourrisson; un enfant superbe, et je les ado-

re tant, les enfans, que partout où j'en vois, il faut que 
je les caresse. 

M. le président : Oui, vous caressiez cê petit enfant 

d'une main, et de l'autre vous enleviez la bourse de sa 
nourrice. 

Le prévenu : Grave erreur, permettez-moi de vous le 

dire, et la preuve, c'est que, lors de mon arrestation, on 
n'a rien trouvé sur moi. 

M. le président : En effot, vous aviez pris vos précau 

toilette; sur une robe de satin noir tombe un long man-

telet, à triple bordure de dentelle ; use main parfaitement 

gantée tient un manchon de martre du Canada, et une 

longue plume blanche om jrage un chapeau gris-perle du 
meilleur goût. 

A voir cette jeunefemme, dont la beauté le dispute à 

l'élégance, on se demande quelle disposition du Code 

pénal elle a pu enfreindre. Une toute jeune fille, encore 

vêtue du bonnet rond et de la jupe bourguignonne, va la 
faire connaître. 

Julie : Il y a mon oncle qui m'a écrit, il y a quatre 

mois, de venir à Paris pour demeurer avec lui, qu'il me 

donnerau tout ce qu'il me faut, et que je serais son hé-

ritière après. Mon oncle, il n'est pas méchant, et bien 

sûr que nous nousseri :ns bien arrangés ensemble;maisdu 

momrn'. que mademoiselle en a fait sa connaissance, çi 

a bien déchanté pour moi. Je ne faisais que les servir 

tous deux à déjeuner, à dîner, et des fois à souper; et 

quand ils en venaient aux friandises, ils m'envoyaient 

coucher. Et puis auparavant mon oncle avait toujours de 

l'argent; il m'en donnait, surtout des pièces de 5 sous et 

des pièces de la République neuves. De plus il était tou-

jours content; il chanlait toujours; mais, après mademoi-

selle il marronnait toujours, il ne chantait plus et il n'y a-

vait jamsis d'argent à la maison. J'étais bien malheureuse, 

et ji voulais m'en retourner en Bourgogne, mais des fois 

je me disais : « Elle en fera tant et tant, M"' Adèle, que 

mon oncle lui ôiera sa confiance. » Ça n'a pas manqué, 
mais âmes dépens. 

M. le président : Elle vous a volé 40 fr. 

Julie : Oui, Monsieur, et presque Jous de la Républi-

que, dans un tiroir ; moi sans méfiance, car je croyais 

bien M"* Adèle une grande mangeuse et une grande bu-

veuse, mais je ne la croyais pas voleuse. 

M. le président : Ce tiroir, où était-il, et le fermiez-
vous à clé ? 

Julie : C'est le tiroir de gauche du buffet que mon on-

cle m'avait dit que je pouvais m'en servir pour moi ; il y 

avait bien une' clé, mais je ne l'ôtais pas de la serrure, 
ayant confiance. 

Adèle Lécuyer, la belle dame, a voulu nier le fait hon-

teux qui lui est reproché ; mais deux témoins viennent 

le confirmer, et elle a été condamnée à une année d'em-
prisonnement. 

— Le procureur-général près la Cour d'appel de Paris 

recevra lundi prochain, 7 janvier, et les lundis suivans. 

— Il y a quelque temps, M. Charles L...., artiste 

sculpteur, vit se présenter chez lui la nommée Joséphine 

D...., qui, après lui avoir fait le tableau le plus touchant 

de sa misère, le supplia, les larmes aux yeux, de lui ve-

nir en aide : « Mon mari, disait-elle, honnête négociant, 

a tout perdu par suite de la Révolution de février. Vai
r 

neraent il a cherché du travail ; maintenant, épuisé par 

les privations, il est malade, étendu sur notre grabat ; 

je suisjeune, forte encore ; du travail, monsieur, du tra-

vail!... Faites de moi ce que vous voudrez, je suis rési-

gnée à tout, dussé-je même vous servir de modèle !... 

Touché par ce récit, M. Charles L... présenta José 

phine à sa femme, qui la reçut près d'élle, l'employa aux 

soins du ménage, lui laissant la faculté de s'absenter pour 

aller, disait- elle, soigner son mari dont, par discrétion, 

on ne lui avait pas demandé la demeure; enfin, Joséphi-

ne ne tarda pas à être censidérée plutôt comme une amie 
que comme une domestique. 

A l'occasion du jour de l'an, M. Charles L... avait 

l'intention de faire à sa femme un cadeau, et, pour cela, 

il avait amassé plus de trois cents francs, qu'il avait ca-

chés, dans son atelier, sous une statue en marbre repré-

sentant Sénéfelder, l'inventeur de la lithographie ; mais 

malheureusement il avait confié son secret à Joséphine 

qui, avant-hier, profitant de l'absence du sculpteur, est 

entrée dans l'atelier, s'est emparée des 300 francs et a 

pris la fuite, sanj que jusqu'à présent oa ait pu retrou-
ver sa trace. 

— Dans la matinée d'avant-hier, une femme s'intro-

duisit dans une maison de la rue de Berry, pénétra dans 

la cuisine d'un locataire, et, apercevant le panier à l'ar-

genterie, enleva trois ou quatre couverts et s'échappa 

avant qu'on eût reconnu le vol. Heureusement l'argente-

rie, à l'exception d'une ou deux pièces qui avaient été 

laissées par mégarde dans le panier, se trouvait en lieu 

eûr, et la voleuse, trompée par la ressemblance, n'avait 

pu prendre avec ces pièces, que des couvens en maille-
chort. 

— Un ouvrier occupant un petit cabinet au deuxième 

étage d'une maison de la rue Pagevin, s'étant absenté 

hier matin pendant quelques instans, des malfaiteurs se 

sent introduits chez lui à l'aide d'effraction, ont forcé 

ses meubles et lui ont soustrait une somms de 260 fr. 

fruit de ses économies, qu'il n'élait parvenu à réaliser 

qu'à h suite de longues veilles et de nombreuses priva-
lions. 

— Avant-hier, un chauffeur de l'établissement de 

bains de la Samaritaine, en se rendant à ses travaux a 

trouvé sur la berge du quai de l'Ecole le corps d'un en-

fant nouveau-né qui ne paraissait pas arrivé à terme. 

Le commissaire de police du quartier, chez lequel le dé-

pôt a été fait, a commencé une enquête à ce sujet. 

eu plus de monde sous la main, et dont la réalisation 

eût pu prévenir le malheur qu'il nous reste à raconter. 

Malgré les instances et les efforts de ses camarades 

présens, Le Rouhellec renouvela plusieurs fois ses pro-

vocations, et chercha à entraîner Castaing hors du pos-

te, en l'invitant à déposer son sabre pour se battre à 

coups de poing ; Castaing, perdant patience, finit par 

sortir, mais avec son sabre, et au moment où Le Rou-

hellec faisait mine de s'élancer sur lui, il dégaina cette 

arme. 

A cet aspect, Le Rouhellec recule, fait volte-face et 

veut regagner le corps-de-garde; mais, au moment où il 

en atteint le seuil, Castaing lui lance un coup de pointe 

uile blesse grièvement à l'épaule. On s'empresse autour 

u blessé dont le sang s'échappe en abondance; on l'as-

sied sur un banc; on court chercher M. le docteur Mori-

cet, qui examine et panse la plaie, puis fait transporter 

Le Rouhellec à son domicile. 

Quant à Castaing, il voit mettre le premier appareil 

sur la blessure et oppose de constantes dénégations aux 

reproches du patient et de ses camarades. C'est le lende-

main jeudi seulement qu'il est arrêté à Bellaire, où il 

s'était rendu, ramené à Vannes par la gendarmerie, 

puis écroué à la prison. 

L'instruction de cette affaire se suit activement. 

(La Concorde.) 

ETRANGER. 

AMÉRIQUE (New -York), 18 décembre. — Nous 

avons rapporté dans notre dernier numéro le ver-

dict rendu à la suite de l'enquête du coroner sur les 

restes du docteur Parkman. Cette décision, qui constate 

l'identité du cadavre et fait remonter la cause de la mort 

au docteur Webster, ne touche en rien à la question ju-

diciaire et ne change pas au point de vue légal la position 

du prévenu. C'est au grand jury, qui doit se réunir le 

premier lundi de janvier, qu'il appartiendra de suivre 

l'instruction et de prononcer ou non la mise en accusa-

tion. Mais, comme effet moral, le verdict de jeudi n'en 

subsiste pas moins, et les sympathies qui se rattachaient 

instinctivement au docteur Webster se sont arrêtées mal-

gré elle dans leur généreux élan. 

Quant à lui, il n'a paru nullement affecté du nouveau 

coup qui vient de le frapper. Enfermé dans sa cellule, 

que des attentions amicales ont rendue un peu plus con-

fortable que celle des prisonniers ordinaires, il lit ou 

écrit à ses amis, sans manifester ni émotion, ni inquiétu-

des, ni embarras. De ce côté, le mystère reste impéné-
trable. 

— GRAND-DUCHÉ DE BADE (Tiefenbronn), 29 décembre. 

— Notre petite et paisible ville vient d'être le théâtre 

d'un crime aussi lâche qu'atroce. 

Hier, vers minuit, une centaine d'hommes se réunirent 

sur la place de l'Eglise, et là ils commencèrent à faire du 

tapage et à se battre en lançant des pierres contre les 

croisées de plusieurs maisons. Aussitôt après, et presque 

en même temps, une bande de jeunes gens déboucha de 

la rue Sainte-Thérèse; ils se dirigèrent vers la maison 

du bourgmestre, M. de Zeltenheim, située sur la place 

de l'Eglise, frappèrent à coups redoublés sur les volets 

des fenêtres du rez-de chaussée et invitèrent à grands cris 

ce magistrat à venir mettre les perturbateurs à la raison. 

Peu d'instaus après, la porte de cette maison s'ouvrit 

et un homme en manteau en sortit. A peine eut-il mis 

le pied dans la rue, que les jeunes gens se jetèrent sur 

lui et le tuèrent à coups de couteau; puis ils disparurent, 

et les perturbateurs en firent autant. 

Si les assassins, comme tout porte à le croire, avaient 

l'intention d'assassiner le bourgmestre, ils se sont trom-

pés ; l'hemme qui est tombé victime de leurs coups n'est 

pas M. de Zeltenheim, mais son fils, étudiant de l'Uni-
versité de Fribourg (Bade). 

On s'accorde à attribuer ce crime à des haines politi-

ques contre le bourgmestre. Jusqu'à présent on n'a pas 
encore pu en découvrir les auteurs. 

A partir du 1" janvier, le service d'hiver, sur le che-

min de fer du Nord, recevra quelques modifications. La 

section de Chauny à Tergnier (La Fère) sera ouverte le 

même jour. Les services de Laon et de Saint-Queniin par-

tiront de Tergnier. (Voir aux Annonces le service dé-
taillé.) 

Bourse «le Pari» du 2 •laurier 185©. 

AU COMPTANT. 

anie. est amenée une bonne vieille dame, toute rem-
tout éplorée ; elle dépose : 

au 'ai ""
lsabetn éta

it à mon service depuis trois mois, ors 
„.„.

comtne
ncement de décembre j ai été obligée 

renvoyer. 

Madamtf^'
 Viyement : 0n ne renvoie 

plaignante 

le la 

que les chens, 

« — Vous avez tort, Elisabeth ;vousfites 

somZ° caractère à ces messieurs ; mais ici neui ne 
8°mmes pasà la maison. 

ie v ^
ab

e

eCh: 0ui
>
oui

>
 fiit

es votre doucereuse ici: sais 
J
c
 vous terai connaître à fonl de ces messieurs. 

lions pour cela ; mais malheureusement pour vous la 

nourrice qui vous tenait vigoureusement parles oreilles, 

vous a vu jeter sa bourse sous une diligence, où elle a été 
retrouvée. -

Le prévenu : J'avoue que je n'y comprends absolu-
ment rien. 

En attendant qne le souvenir lui revienne, le Tribunal 

condamne Daniel à dix-huit mois de prison. . 

— Un grand nombre de mendians et de vagabonds 

venait d'êire jugé aujourd'hui par le Tribunalcorrection-

nel (6° chambre), lorsqu'un garde «mène sur le banc une 

jeune femme dans toute la splendeur de la plus riche 

DÉPARTEMENS. 

MORBIHAN (Vannes), 30 décembre. — Toute la ville 

de Vannes s'est émue et s'entretient d'une scène san-

glante dont le corps-de-garde de la mairie, occupé par la 

garde nationale, a été le thc àtre dans la nuit de mercredi 
au jeudi de cette semaine. 

Le poste, placé sous les ordres d'un sergent, se com-

posait de deux caporaux, de dix gardes nationaux de la 

5* compagnie et d'un tambour. Le sergent qui comman-

dait était le sieur Castaing, tailleur à Vannes. Au lieu de 

rester au poste, comme sa responsabilité lui en imposait 

doublement le devoir, ce sous-officier pa^sa la plus grande 

partie de la soirée et de, la nuit à courir les cafés et les 

estaminets en compagnie "de l'un des hommes de garde, 

le sieur Le Rouhellec, qui tient lui-même un cabaret en 
cette ville. * 

Les antres hommes de garde, profitant de celte absen-

ce du chef de poste, s'éloignèrent presque tous succes-

sivement pour retourner chrzeux, de sorte qu'il ne res-

tait au corps-de-garde, au moment où Castah.g et Le 

Piouhellec y rentrèrent l'un après l'autre, vers deux heu-

res du matin, que l'un des deux caporaux, deux fusiliers 
et le tambour. 

Que s'était-il passé dans le cours de cette longue soi-

rée entre Castaing et Le Rouhelkc? Quelle était i'inimi-

lié ancienne ou récente qui était venue se mettre en tiers 

dans leurs libations? Bien que la rumeur publique ait 

déjà soulevé un coin du voile qui recouvre cette partie 

du drame, nous nous contenterons de dire qu'il y a là un 

mystère que l'instruction éclaircira sans doute. 

Toujours est-il qu'à leur retour au poste, Castaing et 

Le Rouhellec semblaient non seulement pris de vin, mais 

très irrités l'un contre l'autre ; Le Ruuhellec surtout 

montrait une exaspération extrême : il assaillit de pro-

pos grossiers et d'épithètes outrageantes le sergent, qui 

se contenta d'abord de le menacer de le faire mettre au 

violon ; menace qu'il eût exécutée sans doute, s'il avait 

5 0r0j. 22 sept 92 60 
41r20[0 j. il sept.. 
4 0|0j. 22 sept 72 2b 
3 0[0 j. 22juin 56 70 
5 0i0 (empr. 1848... 
Bons du Trésor 5 1]2 
Act. de la Banque. .\ — — 
Rente de la Ville 
Obligat. de la Ville.. 
Obi. Empr. 25 mill.. 1175 — 
Oblig. de la Seine. . . 
Caisse hypothécaire.. 
Quatre Canaux 1075 — 
Jouiss. Quatre Can.. : 

FIN COURANT. 

5 0|0 fin courant 
5 0)0 iEmpr. 1818; fin c... 
3 0|0 fin courant . . . 

ZincVieille-Montag.. 2925 
Naples 5 0[0 c. Roth. 96 50 
5 0(0 de l'Etat rom.. 85 — 
Espag.3 0|0detteext. 38 1|4 

— 30j0detteint. 30 — 
Belgique. E. 1831... — — 

— 1840... — — 
— 1842... 
— Bq. 1835... — — 

Emprunt d'Haïti — — 
Piémont, 5 0[0 1849. 89 75 

— Oblig. anc. 960 — 
— Obi. nouv. — — 

Lots d'Autric. 1834. 407 50 
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92 — 

56 40 
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haut 

92 9U 

56 90 

Plus 
bas. 

92 55 

56 70 

Dernier 
cours. 

92 73 

56 80 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . 402 50 4ÏT — Orléans à Vierz. —. 342 50 
Versailles, r. d. — — — — Boni, à Amiens. — — — 

— r. g. 167 50 — — Orléans à Bord. 408 75 408 75 
Paris à Orléans. 790 — 790 — Chemin du N. . 451 25 455 — 
Paris à Ilouen.. 555 — 560 — Mont. àTroves. 108 75 — 
Rouen au Havre 240 — 240 — Paris àStrasbg. 357 50 357 50 
Mars, à Avign. 213 75 218 75 Tours à Nantes. 275 — 275 — 
Strasbg.àBùle. 115 — 116 25 

SPECTACLES DU 3 JANVIER. 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Testament de César. 
OPÉR*-COMIQI E. — La Fée aux Roses. 
THÉÂTRE ITALIEN. — Cenerentola. 
ODÉON. — François le Champi. 

THÉATRE-HISTOKIQUE. — Le Comte Hermann. 
VAUDEVILLE. — Pari» sans impôts. 
VARIÉTÉS. — La Vie de Bohème. 

GYMNASE. — Le Cachemire vert, la Bossue, l'Année. 
THLATRE-MONTANSIER. — Les Marraines de l'an III. 
PORTE-SAHST-MARTIN. — Le Connétable, les Trois Fêtes. 
GAITÉ. — La Croix de Saint-Jaciiues. 
AMBIGU. — Les Quatre Fils Aym n. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 
THÉÂTRE CHOISKUL. — La Bûche de Noël. 

FOLIES. — La Grange aux B l'es, DeuxSjleils pour une Lune. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'OUlo, une Soirée. 

RoiiERT-HouDiN. — Soirées fantastiques tous les jours à 8 h* 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRISES. 

t 3? MAISON RUE BLANCHE. 
«ttftle de y» BOUCHER, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 95. 
Adjudication le mtrcredi 16 janvier lSùiO, en 

l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 
D'une MAISON située à Paris, rue Blanche, il, 

susceptible d'un produit de 5 à 6,000 fr. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adressera M* BOUCHER, avoué poursuivant, 
rueNeuve-des-Petits-Champs, 93, etàM'Gallard, 
avoué présent à la vente, boulevard Poissonnière, 
U. (549) 

1 P- MAISON ET TERRAIN À *°r 
Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Ptîtits-Champs, 87. 
Vente sur conversion en deux lots, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le 9 jan-

vier 1850, 
1° D'une MAISON sise à Montrouge, rue Neuve-

d'Orléans, 4. 

5,500 fr. 
Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemcns : 
1° A M' VIAN, avoué poursuivant ; 
2° Et à M* Guidou, av;.-ué, rue Neuve-des- P- t Us-

Champs, 62. (552) 

2 MAISONS 1 LA FILLETTE 
Elude de M" VAlU.N, avoué h Paris, rue Montmar-

tre, 139. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 10 

janvier 1850, 
De DEUX MAISONS et dépendances, sises à la 

Villette, rue de Flandres, 70 et 72. * 
1" lot. N° 70, 20,000 fr. —2' lot. N° 72, 40,000 

francs. 
Qui pourront être réunis. 
S'adresser : 
1° A M' VARIX, avoué poursuivant; 
2° A M e Boncompagne, avoué, rue Vivienne, 10 
Et à MM. Nourv, Godard et Lescot, avoués. 

(553) 

Mise à prix 1,100 fr. 

2° D'un TERRAIN de 230 mètres 20 centimè-

tres, sis même lieu, rue des Catacombes. 
Mise à prix : 400 fr. 

S'adresser audit M" GLANDAZ, avoué; 
A M* Adam, avoué à Paris, place du Louvre, 

il- 26; 
Et à M" Dupont, notaire à Arcueil, (551) 1 

P- IS MAISON RUE ST-HONÛRË. 
Etude de M" VIAN, avoué à Paris, rue du 24 lé-

vrier, 8, ci-devant de Valois-Palais-Royal. 
Vente sur publications judiciaires en l'audience 

des criées du Tribunal de !a Seine, EU Palais de-
Justice, à Paris, le samedi 19 janvier 1850, deux 

heures de relevée, 
D'uné MAISON composée de deuxvcorps de 1 à-

timens, avec cour, sise à Paris, rue Saint-IIono-

ré, 318. 
Produit brut résultant des deox locations, 

Paris MAISON RUE DESCARTES. 
Etude de M' Ernest LE1ÈVRE, avoué, place des 

Victoires, 3. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci 

vil de la Seine, le samedi 19 janvier 1S50, 
D'une MAISON si.-e à Paris, rue Descartes,' 27 

ancien 33, avec terrain derrière, le lout d'une 
contenance de 262 mètres 50 centimètres. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
S'adresser pour les rens.-igneraens : 
1° A M' Ernest LEFÉVRE, avouépoursuivant 1 

vente, place des Victoires, 3 ; 
2° A M e Prévôt, avoué, quai des Orfèvres, 18 
3° A M' Herou, .syndic de la fai lue Violette 

demeurant à Paris, faubourg Poissonnière. Il 
(551) 

MAISON RUE DE BÂBYLOIE 
Etude de M e VALBltAV, avoué, rue Neuve-Saint 

Augustin, 22. 
Vente sur saisie immobilière, à l'audience (hs 

saisies du Tribunal civil de la Seine, féant au Pa-
lais-de-Justice, à Paris, le 17 janvier 1850, deux 

heures de relevée, 

one, 28 ancien et 48 nouveau. 
Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemcns : 
A M' VALBRAY, avouépoursuivant, demeurant 

a Paris, rue Neuve-S&int-Augustin, 22. (553) 

MAISONS ET TERRAINS. 
Etude do M' BO.NNEL DE LONGCHAMP, avoué à 

Paris, rua de l'Arbre-Sec, 48. 
Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées du Tribunal de la Seine, le samedi 
12 janvier 1850, en sept lots qui pourront être 

réunis, 
De MAISONS et TERRAINS sis à Paris, rue 

Neuve Coquenard prolongée (ou cité Rodier). 
1* Un TERRAIN contigu au n" 4, contenance de 

172 mètres environ. — Mise à prix, 6,000 fr. — 
2° Un TERRAIN contigu au n° 6, d'une contenance 
de 172 mètres environ. — Mise à prix, 6 000 fr. — 
3» Une MAISON n" 10. — Mise à prix, 20.000 fr. 
— 4° Une MAISON n° 10, même entrée que la pré 
çédente. — Mise à prix, 13,000 fr. — 5" Un TER-
RAIN à gauche (en entrant) du passage. — Mise 
à prix, 9,000 fr. — 6» Une MAISON et un TER-
RAIN, n° 22. — Mise à prix, 10,000 fr. — 7° Une 

MAISON rueNeuvr-Coqurriard prolongée, 2, et rue 
de la Tour-d'Auvo-gue, 22. — Mise à prix, 40,000 

franc;. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M' BONNEL DE LOX'GCIIAMP, avoué à Pa-

ris, rua de l'Arbre-Sec, 48; 2" à M' Dyvrande, 

\ i centiares ; o" et eu 

18 centiares. 
Au total, 41 hectares 90 ares 8 centiares. 

Mise à prix réduite : 60,000 fr. 
2° De la FERME d'Aigrefoin, composée de Lîili-

mens d'habitation et d'exploitation, fel de 92 hec-
tares 12 ar, s de terres lahouivibks C-H huit pie-
ces, le tout situé communes de Saint-Rémy-les-
Gheyrenjes et de Magny-les Hameaux, canton de, 
Chevreuse, et commune de Chateaufort, canton de 

PaUiseau (Seine et-Oise). 
Produit annuel par bail authentique, 10,000 fr. 

En outre, le fermier est chargé da payer les im-
pôts fonciers en l'acquit du propriétaire, jusqu'à 

concurrence de 1,000 fr. p-ir an. 
Mise à prix réduite : 160,000 fr. 

3" Ds bàtimens et pièces de terres détachés, si-

tués commune de Saint- Rémy, formant les 4e , 5 

et 6e lots de l'enchère. 
Mises à prix réduites : 

Quatrième lot : 3,000 IV. 
Cinquième lot : 500 fr. 
Sixième lot : 200 tr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Versailles : A M* LAUMA1LLIER, avoué 

poursuivant, rue des Réservoirs, 17; 
A M* Pousset, avoué présent à la vente, rue des 

Réservoirs, 14 ; 
A Mr Fénot, notaire, place Hoche, 2 ; 
2° A Chevreuse, à M* Coulou, notaire; 
3° Et sur les lieux, au sieur Clnrles Alleaume, 

garde particulier des biens à vendre. (511) 

avoué à Puris, rue Favart, 8; 3° et à 
avoué à Paris, rue du Pont-de Lodi, l 

Belland, 

(556) 

(Seine-et-Oise) IMMEUBLES. 
Etude de M' LAUMAI'.LIEK, avoué à Versailles 

Adjudication sur li ci ta t ion et surbaisse de mise 

à prix, 
Le jeudi 17 janvier 1850, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de 

Verfailhs. 
1° D'une MAISON bourgeoise appelée U ch'atc 

de Bcauplan ou de Chë'vrlgny, située commune de 
Saint- Rémy-'c.s-Chev: euses ," avec parc clos de 
murs, terres labourabl s et bois, dont l'en parc, 
10 hectares 10 ares 70 centiares ; 2° en terres lo-

ue 

ci 

ASSSN MAISON A RUEÏL 
Etude de M" DELAUNA1S, avoué à Versailles, 

Hoche, 14. 
Vente en l'audi n.e des criées du Tribunal 

vil de Veftailtes, en un s°ul lot, 
D'une MAISON avec cour, jardin et dépendan-

ces, sis à Rneil, rueSaint-Deuis, 10, département 

de Seine-e-. O.se. 
L'adjtidicahon aura lieu lo jeudi 10 janvier 

1850, heure de midi. 
Sur la mise à prix de 5,000 fr. 

S'adresser à Versailles : 
1" Audit U; DELAUNAIS, rue Hoche, 1 1 ; 
2" A i« Rémond, rue Roche; 18. (3â2) 

NOTAl
RS£ 

Paris 

MAISON RCE ST-HONORÉ % 

Adjudication eu U chambre des n-.taire* , 
u Chàiel t, le 22 janvier 1850, à midi, ' place 

D'une MAISON à Paris, n e Saint-H u'ioré <»Gû 
en face du | assage Delorme. ' " > 

Mise à prix : 78,000 fr 
Produit net : 5 2fj() f

r
. 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adr. sscr à Vf PRESCI1EZ. notaire à Paris 
Saint-Honoré, 297. (550) 3 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
DE PARIS A STRASBOURG. 

AVIS. 

Les actionnaires porteurs d«s certificats nom'-
nalifs d'inscription dont les numéros suivent et 
<W n'en ont point fait t'échange cuntre des uîral 

au porleur, sont prévenus que les actions afferen". 
tes auxlits certificats seront vendues à la Bour^" 
de Paris à partir du 18 janvier 1850, en conféré 
mité des prescriptions de l'article 15 des statuts 
de la Compagnie : 

N UMÉRO | ACTIONS 

06137 | 900 

Le présent avis pour servir de mise en deme ire 
aux titulaires de ces actions. 

ï ' filSPÎ iW SANSM&WRI, en 23 leçons, chez 
h Anubniu H AU DING- CHAMPION , r. Ventadour 
11 , 3' édit. Prix : 3 f. 50; par la poste, 4 f. 25. (A If ') 

(3157) " 

CHEMISES LEVILLAYER, îîfi 
Thomas, ancien ri 0 23, au 2'. Nos abonnés nous 
sauront gré de leur rappeler cette maison, spéciale 
pour chemisés, ' a sculèqui ait é é admise à i'ex-
posuioïi de 1 K 40 . Eu visitant sus VASTES MAGA-

SINS , nous avons remarqué un assortiment consi-
dérable de belles chemises, cravates, rots-cravates 

blancs et d* couleurs, caleçons, gilets de flanelle, 
mouchoirs, e;c , à des prix modérés. Gros et détail. 

11 Fil 

MATIN. 
8 h. 

8 h. 30 
OMNIBUS 

10 h. 

M h. 43 
SOIR. 

12 h. 30 
OMNIBUS. 

V 

1! 

SERVICE D'HIVER MODIFIÉ. 
A partir du l" janvier 1850. 

Meures tles Départ» de Paris. 

Amiens, Arras, Douai, Valenciennes, Bruxelles, Lille, Hazebrouck, Saint Orner, Calais, 
Dunkerque (dessert toutes les principales stations). 

Pontoise, Beaumont, Creil, Compiègne, Noyon, Chauny, La Fère. — Dessert toutes les 
etations depuis Paris. 

Saint-Denis, Engbien, Ermont, Franconville, Herblay, Pontoise. 

Amiens, Arras, Douai, Valenciennes, Hizebrouck, Dunkerque, Saint-Omer, Calais, 
Londres.—Dessert Creil, Clermont, Breteuil et toutes les stations au-delà d'Amiens. 

Pontoise, Beaumont, Creil, Compiègne, Noyon, Chauny, La Fère. — Dessert toutes le.-
stations depuis Paris. 

Pontoise, Beaumont, Creil, Liancourt, Clermont, Saint Just, Rreteuil, Ailly, Boves, 
Amiens. 

Creil, Compiègne, Noyon, Chauny, La Fère, Clermont.—Dessert toutes les stations de-
puis Pontoise inclus. (Ne va plus à Amiens.) 

Saint-Denis, Enghien, Ermont, Franconville, Herblay, Pontoise. 

Amiens, Arras, Douai, Lille, Saint-Omer, Calais, Londres. — Bruxelles, Anvers, Co 
logne.—Dessert Creil, Clermont, Breteuil, Albert, Somain, Hazebrouck. 

Creil, Compiègne, Amiens. — Dessert toutes les stations entra Paris et Amiens (sauf 
Boves). 

Saint-Denis, Pontoise, Baaumont, Creil, Clermont, Saint-Just, Breteuil, Amiens, Arras, 
Douai, Lille, Hazebrouck, Saint-Omer, Calais, Dunkerque, Valenciennes, Bruxelles. 

—Dessert toutes les stations au-delà d'Amiens. 

Service «le Paris a Eondres par Calais. 

H y a chaque jour quatre trains partaut de Paris pour Calais, savoir: à 8 h., 11 h. 45 malin, 8h., 
il h. soir. La traversée de Calais à Douvzes est effectuée, trois par jour dans chaque sens, en 1 h. 
Ii2 : par les paquebots- postes anglais et français partant tous les jours de Calais à 4 h. 30 matin, 
après l'arrivée du train de 8 h. soir, et à 10 h, soir, après l'arrivée du train de 11 h. 45 matin; par-
les paquebots de la Compagnie du South Eastarn, partant tous les jours aux heures de la marée, en 

correspondance avec ls train de 8 h. matin ou avec celui de 11 h. soir. 
Il y a en outre, chaque semaine, deux départs de paquebo s de Calais pour Lt-ndres par la Tamise. 
La Gare de Calais est située sur le quai même des paquebots, qui peuvent entrer dans le port et en 

sortir à toute heure sans le secours de la marée. 
Service spécial eiatrc Paris et Saint-Denis. 

Départs toutes les heures. 

De Paris, à 8 h. 30, 9 h., 10 h., 10 h. 30. U h. 30 matin; 12 h. 30, 1 h. 30,2 h. 30, 3 h. 30, 4 

h. 30, 5 h. 30, 6 h. 30, 7 h. 30, 8 h. 30, 11 h. soir. 
De Saint-Denis, à 8 h. 23, 9 h. 23, 10 h. 23, 11 h. 23 matin ; 12 h. 23, 1 h. 23, 2 h. 23, 3 h. 

23, 4 h. 23, 5 h. 23, 6 h. 23, 7 h. 23, 8 h. 23, 9 h. 48 soir. 
Omnibus gratuits a Saint Denis pour tous les trains. 

i 
I 
1 

.! 
h. 30 j 

NIBUS. t 

i h. 15 

4 h. 
OMNIBUS. 

4 h. 30 

8 b 
EXPRESS 

8 
OMNIBUS 

OMNIBUS. 

il h. soir 

PRIX RÉDUITS» 
COMPAGNIE GÉNÉRALE DES BATEAUX Â VAPEUR A HÉLICE. 

Départ» en «Janvier 1850 rte» paquelutts tlITT ROTTBBDAM, cap. W. If 'intk 
CITY OF 1.0\H9>. cap. H. Iiolfe. 

BBLIOTHÎftUErLEMONDE 
CENTIMES. 

Jeudi 
Dimanche 6 
Mercredi 9 
Samedi 
Jeudi 

11 
17 

DU3KERQUE. 

Dimanche 20 janvier, à 3 h. malin. 

Jeudi 
Dimanche 6 — 
Jeudi 10 — 
Samedi 12 — 
Mercredi 16 — 

DÉPAUTS DE 

3 janvier, à 2 h. matin. 
— à 3 h. mutin. 
— à 10 h. matin. 
— à 11 h. soir. 
— à 1 h. matin. 

DÉPARTS DE LONDRES ( IRONGATE WHARF). 

3 janvier, à 1 h. matin. 1 Dimanche 20 janvier, à 2 h. matin. 

Jeudi 
Samedi 
Mercredi 

24 — 
26 — 
30 — 

à 7 h. mati 'i. 

à 10 h. soir, 
à minuit. 

a 4 h. matin, 
à 8 h. matin, 
à 10 h. soir, 
à minuit. 

Jeudi 21 — 
Dimanche 27 — 

Mercredi 30 — 

à 6 h. niaun. 
à 8 h. matin, 
à minuit. 

De Paris à I.OJKI rrs 

par DUNKERQI I;. 

Da S.ii!Ie à Eon«îres 

par DUNKERQUE. 

RII.EEXS DIRECTS A PRIX. RÉDUITS DE PARIS ET DE EIEEE A LONDRES , 

ET VICE VERSA. 

( Première Classe (chemin de fer) et prem'ère chambre. . 36 fr. 25 
Deuxième Classe id. et première chambre. . 27 50 
Troisième Classe id. et deuxième chambre. . 21 75 

Première Classe (chemin de fer) et première chambre. . 16 fr. 25 
Deuxième Classe id. et première chambre. . 13 75 

Troisième Classe id. et deuxième chambre. . 11 25 

On délivre ces billets directs : 

A P *RIS et à EÏEBJE , gares du chemin de fer du Nord ;' 
A M»Bi»ISËS, chez M. \V. II. CAREY , 21, Msrk Lane. 

Les DÉPARTS du Chemin dq fer du Nord de PARIS pour D i; X K E Rtf t: E , ont lieu : 
A 8 heures du matin; arrivée à Dunkerque à 5 h. 15 soir. 
h U heures 45 matin; id. à 9 h. 33 soir. 
AH heures soir ; id. à 11 h. 5 matin. 

Départs de D4 \KERWE pour et PARIS à 6 h. 13, 9 a. 30 matin, midi, 6 h. 30 foir 

Lorsque les paqu* bots partent dans la nuit ou de très grand matin, -le-î voyageurs ont ht faculté 
de se rendre à bord le soir précédent ; du feu et de la lumière y seront mis à leur disposition. 

Le VB&X»POBT DES MARCHANDISES, de grande et de petite vitesse, entre Ï.OÎ* 

DISES et PARIS, et tout autre point de la ligne du Nord, est e-tt' ctué à des comlisions très mo-

dérées et avantageuses, par la Compagnie générale des bateaux à vapeur à hélice; 

S'adresser pour les reiigeignemens : 
A PARIS, à radiniiiislrauo -i du chemin d ; f- r du Nord, bureau commercial ; 
A DUNKERQUE, à M. N. R CIIARD , directeur; à M. P. DEBAECKER , courtier maritima j 
A IiONDBES,àM.W. H. CAREY , agent, 21, Mark L*ne,età l'Office universel doM .CiUPLAiN, Régent 

Circus. 

1 Alphabet' 100 gravures) 
5 €!MMé. . 
8 Exemples d'Écriture. 
6 fmfam. Wjhotnontl 

5 Mauvais langage corrigé 
6 Traité pourtant. 

1 Arithmétique facile. 
lUylhologie. 

9 Géographie générale, i 
'0 — JT'Vnnee. 

1 Statistique delà France 
12 J,n Fontaine. 

3 Florian [avec nottl). 

H Mixope annoté. 
15 Lectures du dimanche. 
1 8 Littérature : M*ro»e. 

_ 17 — Vers. 
i|||i8 Art poétique. 

19 Morale èn action. 
Franklin— Choix 

Les Hommas utiles. 
8hi Wton* conseils. 

1 
Iton* conseils. 

M Histoire ancienne. 
T" grecqtte. 

_ romaine. 
C/3 sainte. 
_i moyen-ag*. 
~* morte me. 

" Amérique. 
*~~" France 

W Paris, 
m Jl'apotéon. 

33 Xablettes universelles. 
3* Voardn StonHe. 

35 Itobinson raconté. 
SB Itlerteit. Katare. 
37 Découvertes-Inventions 
3S mrreaÉ -s i'réjug. 
39 Bonhomme PAUCWJUÏ. 

40 liist. naturelle. 

il Géologie. 
42 Astronomie] 

43 Physique. 
44 Chimie. 
45 Tenue de livres. 
46 Géométrie. 3 

47 Algèbre. 5 % 
48 Arpentage, g g 
49 Dessin linéaire. » 
50 Poia*s et Hesures-

Or vend les ouvrages sépartmtnt. Mais en adressant à 
M. HÎILIPPAET, libraire, rue Dauphine, 24, Paris, un bon 
de (Onze fr. sur la poste, on reçoit de suite franc de port. 
I* le cinquante ouvrages (Bibliothèque complète); 2 billet 
lotcie d'un miUion(lots<0,060 laO,OOOfr.);3» unejro«ur» 

OOPAHINE-MEGE 
ttabon' qui contient lout le principe uctit du copafiu, 

et {uéi it en moyenne de six jours les écoutemens anciens 
et nouveaux, sans nausées ni coliques. — Fabrique a 

Pasy, près Paris. JOZEAU, ph. Dépôt (sénéral, phar. des 

Paioramas, rat Montmartre, 161.— 4fr. la boîte de 100 
dngées. (3153) 

&a paalicatlon légale de» Actes de Société est obligatoire, peur l'année 484® , «ans les PETITES-AI? PXCHES , la 6AZETTE DES TRIBUNAUX et I.E DROIT, 

SOCIETES. 

Etucnj de M» PET1TJEAN, agréé au 
Tribunal iie commerce. ru« Moul-

martre, 164. 
Suivant conventions verbales, en 

date du 9 novembre 1849, intemenues 

entre : 
1» M. Jean-,Baptistc MAN10_UBT,com-

merçant, d;mcuran!à Pans, rue Tait-

bout, 37 ; 
2» Lazare PEILLON, commerçant , 

demeurant aux llattgnolles ; 
S° Adolphe BEolN, commerçant, de-

meurant a Cheny, département du 
Rhône, actuellementà Paris, rue Slon-

«ieur-le-Prince ."3* ; 

4» Augusie AVRIL, avocat, demeu-
rant i Si Etienne O-oire), présente-
ment à Paris, ruo Monsieur-le-Prince, 

34 ; 

Il a élé arrêté qus : 
M. Mao.iquet, susnommé , ri-stertit 

seul propriétaire de tous les brevet» 
d'invention el deperfeciionnem n'. pir 
lui appor.és dans U société qui existait 
entre ledit sieur Mauiquet et les par-
ties ci-dsssus déuommtes, ainsi que 
de tous svs'.èmes mécanique, pièces, 
plans, dessins, el, en un mot, de lout 
l'ac-.ifde ladite société aux clauses et 
conditions arrêtées entre les parties. 

Pour extrait conforme : 
PBTITJEAX. (1210) 

de vente; que lé capital social est rue Traverse, 21 et 23 ; 
composé de dix milla cinq cents fr., et j Que celle société a élé contractée 
sera augmenté du cinquième des bé- pour une duréo de dou/.e années, à 
nélices nets jusqu'à es qu'il ail atteint partir du l" janvier 1850 ; 
vingt milie fr.; et, enfin, que cette so- i Toutefois, après l'expiration des six 

ciétè, formée p Dur six ans, a commen-

cé le 10 décembre 1849. 
Pour extrait conforme • 

TKSSIKR. (1211) 

D'un acie sous signatures privées 
en date du 18 décembre 1849, enre 

giitré, 
lt appeit : 
Que M. Jean-Pierro BAUtiUIN, clnr-

ron, demeurant à La Chapelle-Saint-
Denis, Grande Rue, li'J, d'une part 
et M. Pierre-Philippe TESSIER, char 
ron, demeurant à Paris, rue du Nord, 
24, d'autre part, ont formé entre eux 
une société en nom co lectif sous la 
raison sociale BAUDUKV et TESSIER 
que celte société aura pour obj-l IVx 
ploitation du commerce de charron 
nage et de bois ; que le siège de cette 
société sera Grande Rue, iî9, à La 
C.hapelle-St-Denis;qoe les deux asso 
ciés sont autorisés à gérer et adminis-
trer la société ; qu-) H. Bauduin 

' la 

D'un acte sous signature priyée, fait 
double, à Paris, le 24 décembre 1849, 

enregistré en ladite ville le même jour, 
i Paris, folio 33, recto, case 8, par 
d'ArmeogauJ, qui a reçu 5 fr. 50 c; 

Entre : 1° M. André NICOLA1S, pro-
priétaire, demeurant à Pari», rue Van-

neau, 37; 
2o M. Alexandre-Yves GAVEAUX, mé-

canicien, demeurant à Paris, ruo des 

Brodeur*, 22 ; 

Il appert : 
y-j'il a été formé une société en nom 

coilec'if. ayant pour objet l'txploita-
liun d'une U 'itie ou établissement de 
machin s, situé à Paris, rue Traverse, 
21 et 23. dont ils sout co propriétaires 
par indivis chacun pour moitié ; 

Que ta raison et ta signature, sociales 

seront CAVEAUX et N1COLA1S ; 

Que chacun des associés auia la si 
gnature sociale, mais que les associés 
n'en pourront faire usage que pour 
les iifVaires de ta société ; laquelle ne 
pourra en aucun cas, «t par qui que ce 
soit, être contrainte à exécuter et à 
payer aucune des obligations el effets 
de. commerce pris ou s»userits p iur 
affaires autres que ce^es concernant 
h société, alors môme qu'ils ou elles 
porteraient la signature scciali 

Que l'administration, tant fCthre que 
pas>ive, appartiendra a chacun des as 
sociés en p;-riiculier, et qu'ils sont au-
li.risés a faire tous les actes d'admi-
nistration et de gestion posribl 
l'exception de la résiliation du bail des 
lieux cù s'exploite l'éub'issefî.ent ; la-
uuelli ne pourra avoir lieu tant que 
durera l'association, par la volonté 

d'un seul associé ; 
Q<e la siège social est à Paris, ru» 

Traveiso, 21 et 23; que l'apport des as 
sociés consiste dans leur industrie 
personnelle et la mise tn commun d 
la jouissance de la moitié indivise qui j apparib nt à chacun d'eux (matériel et 

Toutefois, 
premières années , chacun des asso 
clés aura la faculté de faire cesser la 
société en prévenant son co-associé un 

mois d'avance ; 
Qu'enfin II- Caveaux est propriétaire 

du brevet d'invention par lui obtenu le 
16 décembre lsis, d'une machine a 
mprimer à quatre cylindres, dite à 

réaction, employant quatre margeurs 
et quatre receveurs de feuilles; 

Qu'il se propose de prendre un bre-
vet da perlectionnement de celle ma-
chine ; 

Qu'il est de plus inventeur d'une 
mtohine dite à plier, pour laque-lin il 
se propose de prendre un brevet d'iu-

vention ; 
Que le sieur Gsveaux s'est réservé la 

propriété des brevets d'invention de 
C3S machines, et de tous les brevets 
de perfectionnement y applicables , 
ainsi que le droit de les exploiter de 
telle sorte que ces ma--liir.es ne pour-
ront jamais être i.onsi-jêrées comme 
faisant partie de l'actif d-j la société, 
alor« rnéme qu elles seraient cons rui-
les ou déposées dans les ateliers de la 

société. 
Pour exlrail conforme : XICOLAIS. 

Bon pour txirait ; CAVEAUX. 

nommé caissier el aura seul la signa 
ture sociale; qu-', néanmoins, M.la-rhaiandage;, de I61ablissem.nl de 
Teisier pourra acquitter les factures ■conslru.tion de maehinej, sis à Paris, 

Par acte sont seinjç privé du 26 dé 
cembro 1849, enregistré, 

La société formée il y a quatre an 
nées, sons la raison 1IOBEAU jeun? et 
COUTENT, étant arrivée à son terms, 
tsi dissoule d'un commun accord, i 

daler du 31 décembre 1 s 49. 

Le sieur Jloreau est liquidateur. 
Le sieur Coulent continuera le rte 

ma commerce eu son nom pe rsonnel 
dans l rt même local, rue des Jeûneurs 

31, à Paris. (UI3J 

Cabinet de M. Cb CORDONNIER, an-
cien principal clerc (l'avoué , rue 

Chabannais, to, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées 
en daie, i Paris, du is décembre 1849\ 
enregistré le t.8 du mêrae mois, f° 3: 
v», e« 8, par Darmiugaud, qui a perça 

5 fr. 50 c ; 
11 apport que M. Th. BRIERRE, ex 

nfgociant, demeurant à Batignolles , 
rue Sainl-Elienne, 1 1 ; 

Et M. Georges LEDERER, brasseur, 
demeurant à Nurerabrrg ( Bavière), 
prosenlemeul à Putcaux, quai Natio-

nal, 51 ; 
Ont formé une société en nom col-

lectif pour i'exploilaiien de la brassa 
rie, appelée Brasserie des Batignolles, 
dont M. Brierre est propriétaire. 

Le siège de la société est établi à 
Batignolles, rue Saint-Etienne, il, et 
rue de la Santé, 14, dans les batimens 
appartenant à M. Brierre, où existe ?c-
luellement la brasserie. La ur - e de la 
société sera de deux années, qui ont 
commencé a parlir du i« octobre der-
nier, pour linir le 3o septembre 1851. 
La raison sociale sera Th. BillERRE el 
LEDEUER. La signature social.) appar-
tiendra à chacun des associés, mail il 

pourra s'en servir que pour les af-
faires de la socié.é, à peine de nullité 
des engage» ens souscrits, de dou.ma-
ges-inierôls, el de dissolution de la so-
ciété si bon temble à la partie lé*ée 
Chacun des associés administrera les 
iffaires sociales. M. Brierre apporte A 
a sec èté la jouissance des lieut où 

s'exploite la brasserie, rue Saii.t Etien-
ne, il, et rue de la Santé, 14, et de tous 
les autres lieux, greniers, germoirs, 
magasins el caves , servai t a l'ex-
ploita- ion, ensemblo tout le matériel, 
cli.ulières, cuves, résc. voirs, loti 1res, 
tuyaux, manèges el aulres accessoires, 
dont du tout il sera fait état de lieu 
et iuvenlaire. Dans lo matériel ne «ont 
pas compris les chevaux, harnais, voi-
lurei, cabriole ls, 1- uts agrès et la lite-
rie qui pourront, s'il y a |j. u. être ven-
du-; par .41. Brierre à' la société. L'ap-
pott sus-designé de M. Bri rre est d'u-
ne Valeur de 4(.o.OQO franc 5 , à raison 
duquel il prélèvera annuellement l'in-
térêt i 4 pour cent l'an. L'apport de 
M. Lederer, dans la société, est de 
loo coo francs, dont 50,000 seront ver-
sés au 15 septembre I85e,etles autres 
50,000 francs, le 14 septembre 1351. Ce 
capital pro-iuira uu intérêt à raison de 
5 pour cent l'an. 

Pour extrait. (lîll) 

9, et v. c. 1 à 5, reçu 5 franes, décime, 
5o centimes, signé Vigière. 

Il a été forme entre M. Louis-Jeseph -
M^ric-Emile CAMUSE!', pharmacien, 
demeurant â Lyon, place des Carmes, 
14, et un associe coromanditsire ; 

Une to ietô en commandiie pour la 
préparation et la vente de produits 
pharmaceutiques el chimiques de di. 

verses natures; 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vériticalioii 
-et affirmation do leurs créances remet-
loul préalablement leurs titres à MM. 

jes syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOSNY père (François), 
md do vins-restaurat<ur, EU Prtit-
Monlrouge, routn d'Orléans, 8, le 

La durée de la société est de sept ! janvier à 9 'heures [N° 786 dù'gr'.l. 
iierp.s et consécutives, qui -années entières 

eonimeacent à coirir du I ER janvier 
1850, pour finir i pareille, époque de 

1857 ; 
Le s'éga de la société est* Paris; 
La raison sociale : Emile CAMUSE! ; 
H commandite est de t6,f oo francs, 

dont s,oi o francs payables dans le pre-
mier mois, et le surplus au fur et à 
mesure des besoins du commerce. 
L'associé commandeaire ne peut être 
responsable et obligé au delà de sa 

commandite. 
tl. Caœuselest associé gérant, a seul 

la signa'ure sociale, et gère et admi-
nistre seul la société do la manière la 
plus étendue. 

Paris, le 31 décembre 1849. 
Pour exlrail i 

L'associé gérant, 
CAinjSRT. (Ul5) 

Par acte sous signatures privées, en 
daU', à Lyon, du 20 décembre 1819, 
portant la mention IDiYtnté : 

Enregistré a Neuville-sur-Saône, le 
26 décembre 1 849, f» 100, V, c«s 0 el ' r«//on <* affirmation de leurs créances 

ipHAL DE COMMERCE. 

liquidations jtujioiairos. 

(OÉCRET DU 22 AOUT 1818). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont im ités à se rendre au Tribunal 

de commerce de i'aris, salle des assnn 

blccs dts créanciers, MM. les créan-

ciers 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUMONT (Isidore), ancien 
ml da veruis, rue des Amandiers-Po 
pincourt 6, le 7 janvier â 3 heures 
[No 828 eu gr .J. 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux rérifi-

l)u situr CAREAU (Jean Baplisle-
Louis, lampiste, rue Croix-des-Petits-
Charnps, 13, le 7 janvier i 9 heures 

[N» 321 du ?r.]; 

De la dam" veuve CH.UG.NEAU, mde 
de nouveautés, tue de la Chausséc-
d'Antin, 4a bis, le 8 janvier à 1 heure 
[N» 724 du gr.J. . 

Pour entendre le rapport des syudics, 

et délibérer sur la formation du con-

rdat, ou, s'il y a lieu, s 'entendre Jé-

cjarir en élat d'union, et, dans ce der-

nier ras, être immédiatement consultés 

tant sur 1rs faits de. la gestion t/ue sur 

l'utd/lé du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA. 11 no sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE 

Du sicor BLANCH1N jiné (Frarçois-
Sébanien), mécanie., qusi Valmy, 125 

le 7 jan\ ier à 1 heure [N« ?09 du gr. j; 

Pour reprendre lu délibération ( u-
erte sur le concordat, Vadmcttre, s'il y 

1 lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dansée cas, donner leur aeis 

ur Vutilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

chommo, ruo d'Ortéans-Saint- Honora, 
n. 19, svndic proisoire IK" 9242 du 

gr.]; 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 

Sont ineiiês a;e rendre au Tribunal 

de commerce de laris, salle des assem-

blées dys faillites MM. les créanciers : 

(SOMI.NATKNS DE SYNDICS. 

Du sieur TIOMAS (Pierre-Jean-
François), traitur, rueNeuve-Ccquc-
nard, 18, le 7 anvier à 3 heures tN" 

9242 du gr.]; 

Du sieur CiLIN (Emmanuel-Fran-
çois), md de vus. rue Rambuteau, 72, 
le 8 janvier à3 heures [N° 9192 du 

gr.]; 
Du «icur DUfKO (Charles), four-

reur, rue du % Février, 2,1» 8 janvier 

à u heures [1° 924t du gr.]. 

Du sieur r ORCE i Isidore-Emma-
nuel), limonaier, rue du Pâlit Repo 
soir, i, le 9anvier à 9 heures t* 

9191 du gr.]; 

Pour assistr à l'assemblée dans la-

quelle M. le jgc-coituni' saire. duil le 

consulter, tait sur la roiapo-ition di 

■lut des créanciers présumés nojt sl,r la 

nomination <c nouveaux syndics : 

NOTA .- Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemen de ces faillites n'élaul pas 
connus, stil priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin U'èlrc con 
voqués poir les assemblées subsé-

quentes. 

YÉRIFItAT. ET AFFIRMATIONS. 

h»rboriste, rue de la Poterie-des-
Halles, 25, te 8 janvier i 3 heures [N* 

8s3;dtigr.j; 

Drs sieurs BEAU et LAROZR, entrep. 
de bâtimens-, rue de. la V-lie-Levêque, 

41, le 8 janvier à 9 heures [N* 5805 dn 

gr.]. 

Peur entendre le rapport des syndics 

l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concorda', ou, s >'f* 
licù, s'entendre déclarer en élald uni"", 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés' tant sur les faits àe .« 

gestion uue sur l'utilité du maintien e» 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

FaillStes. 

DECLARATIONS DE FAILLITES 

Jugement du Tribunal de commerce 
des I'aris, du '.6 DÉC . 1849, gui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour 

Du sieur THOMAS (Pierre -Jean 
François), traiteur, rue Neuve Coque 
uard, i», nomme M. Contai Desfon-
tsines, juge-commissaire, et M. R1-

1850. 
ASSEMBLÉES DU 3 JANMKR 

O«K MURES : LiégarJ . q«in,f S 
clôt. - Giroier, marchand de vu.», 

id. . 

UNS MEURE : Savry, serrurier, 
Couturier, marbrier, conc. 

ny l'oeechard et Bulliard, 

diers, clôt. 

TROIS HEURRS : Marquet, e.nlréPj 
tatimens. vérif. — Gaugam, mi 

foutes, clôt. 

(le 

Décèesi et infcunïalion* 

De ladane LAFOLIK, tenant hôtel 
garni, ruevivieune, 49, lo 8 janvier 

1 heure |> 9126 du gr.J; 

Pour été procédé, sous la présidence 

de .11. le j'ee commissaire, aux oériji 

cation c.tafirmalion de. leurs créances 

NOTA. 1 est nécessaire que les créan-
ciers colloques pour les vérification 
et allirmition de leurs créances rtniel-
tent préaablomeuT leurs litres à MM. 

les sjndiis. 

CONCORDATS. 

Du »i«r COMBRET (Claude Marie), 

Du 31 décembre U49. M-, BelU£ 

ger, 26 an», rue de la Mu. 2a - j. 
Dupln ,7o ans, rue de Beilm. 4 • 
Taùlat, 61 ans, rue Neuv"' ST *K-
tin, G>. - M Lecoq,«o ans. rui "' , 

taine-Molière,33. - Mme Fran-e-^ 
ani.rue des Petites-Iîcu 'if«. - 2 
nestine, 55 ans, rue ffi»J™*,S| 
Mlle Bonnet, 15 ans, rue des tion-
fans, 30. - Mme Bernard, 41 » »,

 jf 
e Birbilli*'» 

Sainlong*. 
ans, boulevard des Inv»l' Jei\,.„|Jè' 
Mme Chaoaud. 44 ans, rue du CB™ . 

Midi, 3*.- Mme Lemarsis, i> ^ 
rut G»rin;ièm, 10. — Mme ii.ig i 
91 sus, rue St-Elieime du Mont, i 

M. Duval, 52 ans, rue Ceusicr, «• 

BUETON. 

Euregisiré à Paris, Lt 
Reçu un fmc dix centimes 

Janvier 1850, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. Guvor, 
Le maire du i'' »rroudi88ement, 


